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Trump ou Biden, 
c’est Wall Street qui gagne

Trump, ce magnat de l’immobilier et vedette 
de la téléréalité, s’est comporté pendant quatre 
ans comme le défenseur le plus zélé de la classe 
capitaliste. Il a baissé les impôts des plus riches 
et, sous couvert de protectionnisme, a multiplié 
les cadeaux aux Tesla, Amazon et autres Goo-
gle. Depuis le Covid, l’État a pratiqué le guichet 
ouvert pour les fi rmes en diffi  culté. Wall Street a 
retrouvé ses niveaux de février, alors que toute 
une partie de la population s’enfonce dans le chô-
mage, la pauvreté, et dépend de l’aide alimentaire.

Les États-Unis sont le pays le plus puissant 
au monde, le symbole même du capitalisme 
moderne. C’est un des berceaux des recherches 
médicales et des technologies les plus avancées, 
des laboratoires les plus novateurs et des uni-
versités les plus renommées. Pourtant, l’espé-
rance de vie y recule. C’est le tribut payé par la 
population aux profi ts des assureurs privés et de 
l’industrie médicale et pharmaceutique. Trump 
a minimisé la gravité du virus, s’opposant à tout 
confi nement et allant jusqu’à conseiller l’eau de 
Javel pour se protéger ! Résultat : les États-Unis 
sont le pays qui compte le plus de victimes de la 
pandémie. À New York, on a même enterré les 
morts dans des fosses communes. Les ouvriers 
des abattoirs et de l’agriculture, les travailleurs 
de la santé et des transports, les auxiliaires de 
vie, les Noirs, les Hispaniques, les migrants, les 
pauvres, en somme le gros de la classe ouvrière, 
ont été particulièrement frappés.

Trump a exacerbé la haine raciale, les préju-
gés crasses, les idées réactionnaires. Contre les 
manifestants antiracistes, il a appelé à l’usage de 
la force. Contre les femmes qui veulent disposer 
librement de leur corps, ce misogyne a nommé 
des juges susceptibles de remettre en cause le 
droit à l’avortement.

Cependant, même si son concurrent, Joe Biden, 
sortait fi nalement vainqueur du scrutin, les 
choses ne changeraient pas pour les travailleurs 
du pays, ni pour tous ceux qui, à travers le monde, 
subissent la domination de l’impérialisme amé-
ricain. Biden a derrière lui un demi-siècle de 
services bons et loyaux envers le Big Business, 
comme sénateur puis vice-président d’Obama. Il 

n’est pas étonnant qu’il ait même devancé Trump 
pour les dons faits à sa campagne par les grands 
capitalistes. Un Biden est sans doute moins gros-
sier et stupide, mais il défendrait tout autant les 
plus riches contre les plus pauvres.

Ce scrutin s’est déroulé dans un climat tendu. 
Après le meurtre de George Floyd par un poli-
cier à Minneapolis en mai dernier, des millions 
d’Américains se sont mobilisés contre le racisme 
et les violences policières qui gangrènent le pays 
depuis qu’il s’est construit sur les violences de 
l’esclavage et de la ségrégation. 

Cette mobilisation est salutaire. Mais des 
milices d’extrême droite se sont aussi manifes-
tées, encouragées par Trump. Elles n’avaient sans 
doute jamais disparu, mais récemment un mili-
cien a tué plusieurs manifestants antiracistes, 
d’autres ont voulu kidnapper une gouverneure, 
d’autres encore ont paradé en armes. Si Trump 
perdait, ces suprémacistes blancs pourraient 
chercher à se venger, par exemple sur les Noirs, 
comme au sale temps de la ségrégation. Et, quelle 
que soit l’issue du scrutin, ils représentent un 
danger pour la classe ouvrière.

Les États-Unis sont un miroir de notre monde. 
La crise qui y sévit frappe aussi les travailleurs 
ici. Ici aussi, la détresse sociale produit ses 
relents obscurantistes, xénophobes et racistes, 
et son cortège de violences. En France même, des 
politiciens attisent la xénophobie, la haine des 
étrangers ou des musulmans. En France même, 
des militants d’extrême droite, comme ceux qui 
ont paradé à Nice après l’atroce attentat dans une 
église, attendent leur heure. Ce qui se joue là-bas 
se joue aussi ici.

Par le passé, la jeunesse et les travailleurs des 
États-Unis ont pu être un phare, comme dans les 
années 1960, avec la contestation de la guerre du 
Vietnam et la révolte des Noirs, qui inspirèrent 
des luttes dans le monde entier. Alors espérons 
que les travailleurs de la première puissance 
mondiale ne se laissent pas enfoncer dans la 
crise, la misère et les divisions. Espérons qu’ils 
retrouvent le chemin de la lutte de classe, contre 
les capitalistes américains et leurs serviteurs à la 
Trump et à la Biden. 
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Petits commerçants et artisans : victimes du grand capital
Le Premier ministre Castex, a annoncé 
que les grandes surfaces devraient fermer 
leurs rayons de produits non essentiels 
à partir du mercredi 4 novembre.

Après l’injonction gou-
vernementale de fermer 
boutique en raison du se-
cond confinement, i l fait 
mine de faire une conces-
sion à la colère des petits 
commerçants des secteurs 
non alimentaires, relayée 
par des élus locaux, non 
sans arrière-pensées poli-
tiques pour certains. Cette 
l imitation de vente dans 
les grandes surfaces est un 
piètre lot de consolation, car 
les petites boutiques reste-
ront fermées. Les consom-
mateurs pourront en outre 
se tourner vers le e-com-
merce, notamment Amazon, 
qui annonce le triplement 
de son bénéfice au troisième 
t r i mest re, q u i s ’é lève à 
5,4 milliards d’euros.

Pour tenter de limiter les 
conséquences de sa propre 
incurie, le gouvernement 

impose au petit commerce 
non alimentaire de fermer 
boutique, comme il impose 
aux salariés d’aller travail-
ler coûte que coûte, puis 
de rentrer se confiner en 
leur interdisant toute vie 
sociale, ou de rester confi-
nés en télétravail. Aucune 
restrict ion ni contrainte 
n’est imposée aux grandes 
entreprises pour que la ma-
chine à profit continue de 
fonctionner. À juste titre, 
les libraires, les fleuristes, 
les coiffeurs ont protesté à 
leur manière.

Les quelque 450 000 com-
merces de proximité sont 
dans des situations finan-
cières variées. Certains sont 
très à l’aise, d’autres vivent 
chichement de leur travail 
ou sont sur le fil du rasoir, 
même en dehors de toute 
crise. Beaucoup d’entre eux 

jouent leur survie après le 
premier confinement, alors 
que la crise économique, la 
montée du chômage et de 
la misère ne peuvent que 
compromettre la consom-
mation, en particulier dans 
les vi l les et les quartiers 
populaires.

Pour justif ier le choix 
de laisser fermés les pe-
tits commerces, le gouver-
nement a présenté la fer-
meture de certains rayons 
dans les grandes surfaces 
comme une mesure d’équité 

contre la concurrence dé-
loyale. Mais les petits com-
merçants ne jouent pas à 
armes égales avec les Car-
refour, les Auchan, ou les 
géants du e-commerce. Les 
choix du gouvernement face 
à la reprise de la pandé-
mie démontrent justement 
qu’ils ne pèsent guère dans 
la balance.

Le ministre de l’Écono-
mie et celui chargé des pe-
tites entreprises verseront 
les larmes d’usage quand 
les  f a i l l i tes  v iend r ont , 

mais l’État défend les inté-
rêts des gros capitalistes et 
leur destine la plus grosse 
part des aides censées sau-
ver l’économie et la petite 
entreprise. L’activité des 
pet i t s  com merça nt s es t 
certes étouffée par le Co-
vid-19, mais ils sont surtout 
étranglés par le système 
capital iste et l’État à son 
service. Dans la lutte contre 
ce système injuste, i ls de-
vraient devenir les alliés de 
la classe ouvrière.

Boris Savin

Reconfinement : carte blanche au grand patronat
La deuxième vague de l’épidémie de Covid-19 a 
obligé le gouvernement à annoncer en catastrophe 
le deuxième confinement alors que les spécialistes 
de son propre conseil scientifique le mettaient en 
garde depuis des semaines. En réalité, le pouvoir 
était focalisé avant tout sur une chose : permettre 
aux entreprises de produire sans entraves.

La situation sanitaire est 
plus grave qu’au début du 
premier confinement. Tous 
ceux qui sont en première 
ligne dans les hôpitaux en 
témoignent. Dans certains 
hôpitaux déjà, des malades 
n’ont pas pu être soignés 
en service de réanimation, 
parce qu’il n’y avait plus de 
place à cause de l’afflux de 
malades du Covid-19. Cer-
tains en sont déjà morts.

Mais, dans bien des en-
treprises, la plupart des 
protocoles sanitaires un 
peu str icts mis en place 
à la reprise du travail au 
printemps ont été oubliés. 
Quand il y a eu des cas de 
travailleurs atteints par le 
Covid-19, ils ont été mini-
misés, voire cachés, même à 
ceux qui travaillaient à côté 
d’eux et devaient être consi-
dérés comme cas contacts. 
Malgré l’annonce du re-
confinement, strictement 
rien n’a changé sur ce point.

Produire en empêchant 
le v i r us de c i rcu ler né -
cessiterait de prendre des 

précautions, et souvent de 
ralentir les opérations de 
production. Mais cela irait 
directement à l’encontre des 
pressions sur les cadences et 
de la recherche de producti-
vité. Or dans plusieurs sec-
teurs, comme dans l’automo-
bile, chez les sous-traitants, 
dans la distribution ou la 
logistique la production est 
importante. Des heures sup-
plémentaires et des jours 
de week-end travaillés sont 
souvent imposés. Alors, en 
guise de protocole sanitaire, 
il suffit que les travailleurs 
portent un masque et tout 
est permis, avec l’aval des 
autorités.

Dans certaines usines, 
le s  me s u r e s  s a n i t a i r e s 
prises contre le virus, ou 
ce qu’i l en reste, servent 
surtout à faire pression sur 
les travailleurs. Au nom des 
mesures sanitaires, la pause 
du repas est réduite ; dans 
les bureaux, on ne peut plus 
rester discuter à la machine 
à café et on doit immédiate-
ment retourner travailler à 

sa place.
Le la isser-a l ler de ce 

s e cond con f i ne me nt  e t 
l’absence quasi totale de 
contraintes imposées sont 
évidents. La crise écono-
mique a rendu la guerre 
commerciale encore plus 
v ive et achar née, et les 
grandes entreprises sont 
sur les dents pour mainte-
nir leurs parts de marché et 
leurs profits. Le gouverne-
ment, attentif à leurs désirs, 
s’en est complètement remis 
à leurs initiatives pour gé-
rer les problèmes sanitaires 
et a minimisé le risque d’un 
retour de l’épidémie, jusqu’à 
ce que celle-ci devienne in-
contrôlable et ne lui laisse 
plus d’autre choix que de 
reconfiner.

Mais cette politique-là, 
faite d’une série d’improvi-
sations, n’empêchera ni le 
coronavirus de se propager, 
ni la crise économique de 
s’approfondir.

Pierre Royan

L’agio saigne  
le malheureux

Le décret sur le plafon-
nement des frais bancaires 
pour les surendet tés ou 
pour ceux qui sont inscrits 
au fichier de la Banque de 
France pendant trois mois 
consécuti fs pour chèque 

en blanc, etc., a été publié. 
Désormais, les banques ne 
pourront plus ponctionner 
que 25 ou 20 euros par mois 
au maximum. C’est mieux 
que les agios astronomiques 
qu’elles pouvaient imposer 
mais, quand on est dans le 
rouge à cause du chômage 
et des bas salaires, chaque 
e u r o  c omp t e .  P ou r  l e s 
banques, les pauvres, ça doit 
rapporter coûte que coûte.

Le gaz explose
Les tarifs réglementés 

du gaz appliqués par Engie 
(ex-Gaz de France) augmen-
tent globalement de 1,6 % au 
1er novembre. Déjà au 1er oc-
tobre ils avaient augmenté 
de 4,7 %. La facture est sa-
lée pour les familles qui se 
chauffent au gaz.

Engie a réalisé 2,7 mil-
l iards de profits en 2019 
et a augmenté de 7 % les 

dividendes versés aux ac-
tionnaires. Oui, vraiment, 
ça gaze pour eux.

C’est un choix
Les propriétaires qui re-

nonceront à au moins un 
mois de loyer pour des en-
treprises, ou des commerces 
en difficulté, bénéficieront 
d’un crédit d’impôt. Tant 
mieux si des petits commer-
çants ou des art isans en 

profitent, mais c’est surtout 
une bonne nouvelle pour 
les gros bailleurs, dont les 
loyers seront de fait pris en 
charge en partie par l’État.

Les centaines de milliers 
de salariés en chômage par-
tiel, de travailleurs intéri-
maires en fin de mission ou 
d’autoentrepreneurs sans 
activité devront, eux, payer 
leur loyer.

TF
1



LEUR SOCIÉTÉ

4    n    Lutte ouvrière n° 2727    n    6 novembre 2020

�ttentats :  
crimes abjects, 
instrumentalisation 
dangereuse
Quinze jours après l’exécution de Samuel Paty et 
un peu plus d’un mois après l’attaque devant les 
anciens locaux de Charlie Hebdo, trois personnes 
ont été tuées le 29 octobre dans une église à Nice. 

L’auteur du massacre à 
l’arme blanche est un jeune 
Tunisien, arrivé à Nice deux 
jours avant de passer à l’ac-
tion, après être passé par 
l’Italie. 

 Avec cette nouvelle tra-
gédie, un tour supplémen-
taire a été donné à un en-
grenage d’amalgames et de 
divisions au sein de la popu-
lation et des travailleurs.

L’extrême droite isla-
miste et les crimes qu’elle 
inspire const ituent bien 
sûr un des rouages de cette 
mécanique infernale. En 
creusant un fossé entre 
musulmans et non-musul-
mans, elle veut imposer une 
dictature à ceux-là mêmes 
qu’elle prétend représen-
ter et défendre. Tout autant 

zélés pour creuser le fossé, 
mais depuis l’autre bord, 
les politiciens de droite et 
d’extrême droite profitent 
du crime de Nice et de la tra-
jectoire de son auteur pour 
redoubler de démagogie et 
jeter la suspicion sur tous 
les musulmans, voire tous 
les migrants.

Les Républicains et le 
Rassemblement national, 
pour des objec t i fs élec-
torau x év idents , se d is -
t inguent à peine dans la 
surenchère. Ils appellent à 
un état d’exception, à un ré-
gime de guerre, Marine Le 
Pen proclamant à la télévi-
sion qu’il ne faut plus avoir 
peur d’être traité d’islamo-
phobe, ce qui revient à s’en 
revendiquer.

Quant au gouvernement, 
il continue de creuser dans 
la même veine antimusul-
mane et ant i-i mm ig rée. 
Avant les attaques de ces 
dernières semaines, Macron 
a choisi de jeter la suspi-
cion sur les musulmans en 
parlant de séparatisme. Le 
gouvernement a renforcé le 
plan Vigipirate, déployant 
plusieurs centaines de sol-
dats supplémentaires dans 
les grandes vi l les, ce qui 
rassure peut-être une par-
tie de la population. Mais 
aucun moyen pol icier et 
militaire ne peut garantir 
la sécurité face à des at-
taques imprévisibles. Ces 
moyens répressifs, dont la 
droite et l’extrême droite 

réclament le durcissement, 
au-delà même de « l’État 
de droit », pourraient par 
contre servir à faire taire 
toute contestation.

Désormais, à la déma-
gog ie gouver nementa le 
s’ajoutent les aboiements ve-
nant de droite et d’extrême 
droite, formant un cocktail 
explosif. Dans cette atmos-
phère pesante, des groupus-
cules fascisants agissant au 
nom de la nation, du chris-
tianisme ou des deux à la 
fois se sont manifestés dans 
plusieurs villes. Ces groupes 
sont cer tes très mi nor i-
taires, mais ne peuvent que 
se sentir encouragés par les 
propos du gouvernement 
comme par les surenchères 

des politiciens de droite et 
d’extrême droite.

Qu’ils proviennent des 
réac t ion nai res f rançais 
ou islamistes, les courants 
fascistes ont tout intérêt à 
creuser le fossé dans la po-
pulation, à diviser les tra-
vailleurs, car leur objectif 
est de réduire toute contes-
tation au silence, d’impo-
ser leur ordre moral, tout 
en préservant l’ordre social 
capitaliste.

C’est contre ce danger 
mortel pour toute la classe 
ouvrière que les travai l-
leurs doivent s’armer, dans 
leurs têtes pour commencer, 
en opposant à ces divisions 
leurs objectifs communs.

Boris Savin

Castex : nostalgique des colonies
« Je veux dénoncer les compromissions qu’il y a 
eu pendant trop d’années, les justifications à cet 
islamisme radical : nous devrions nous autoflageller, 
regretter la colonisation, je ne sais quoi encore ! »   
Voilà les propos que Castex a tenus dimanche 
1er novem#re au /ournal &e �� heures &e �
�W

À entendre le Premier 
ministre,  l’islamisme radi-
cal , celui qui n’hésite pas 
à recourir aux assassinats, 
trouverait des Mustifications 
dans la critique de la colo-
nisation faite ces dernières 
années par différents po-
l it iciens, y compris dans 
certaines déclarations de 
Macron. Alors qu’il n’était 
encore que candidat à la 
présidence, celui-ci avait en 
eIIet qualifié la colonisation 
de « vraie barbarie » et de 
« crime contre l’humanité. » 
Il est vrai que cela ne lui 
coûtait rien.

En revanche, il y a aussi 
parmi la droite et l’extrême 
droite une tradition solide-
ment ancrée de regretter 
le temps des colonies et de 
présenter leur conquête 
comme une œuvre de civi-
lisation. Sarkozy était même 
allé jusqu’à faire inscrire en 
2005 dans les programmes 
scolaires « le rôle positif de 
la présence française outre-
mer, notamment en Afrique 
du Nord », avant que cette 
phrase ne soit retirée l’an-
née suivante. Avec un mil-
lion d’Algériens massacrés 
lors de la guerre menée par 

l ’armée f rançaise parce 
qu’ils réclamaient leur indé-
pendance, en quoi la France 
a-t-elle joué un « rôle posi-
tif » ? Quant à Darmanin, 
avant qu’i l ne quitte Les 
Républicains pour se ral-
lier à Macron, il fustigeait 
ce dernier en 2017 pour 
avoir « insulté la France » en 

dénonçant le colonialisme. 
Et, sans surprise, Marine 
/e 3en, en diJne fille de son 
père, est fidèle au m¬me re-
gistre à connotation raciste.

Par ses propos, Castex 
se situe donc dans la lignée 
d’une certaine droite et ex-
trême droite, et de tous ces 
nostalgiques de l’époque où 

la France tirait sa prétendue 
grandeur de l’asservisse-
ment des peuples, du pil-
lage de leurs richesses et des 
massacres commis dans les 
guerres menées contre ceux 
qui n’acceptaient pas de 
se soumettre et se levaient 
contre l’oppression.

Marianne Lamiral

�iolences policières : l’État condamné
Mercredi 28 octobre, l’État a été condamné pour 
faute lourde à la suite de violences policières et 
de contrôles d’identité répétés et injustifiés.

Dix-sept jeunes, âgés de 
12 à 18 ans au moment des 
faits, entre 2014 et 2016, 
portaient plainte contre 
onze policiers du 12e ar-
rondissement de Paris. Le 
tribunal a condamné les 
policiers pour des gif les, 
des coups au visage et sur 

le corps, un étranglement. 
Les policiers conduisaient 
les jeunes au commissariat 
sans motif, pour contrôler 
leur identité, alors qu’ils 
la connaissaient parfaite-
ment, après des contrôles 
répétés. Un jeune a été 
contrôlé pour avoir pris la 

fuite à la vue des policiers, 
ce que le tribunal a consi-
déré comme une circons-
tance insuff isante pour 
soupçonner q u’i l  avait 
commis un délit.

Certains faits dénoncés 
par les jeunes, comme des 
propos racistes ou des vio-
lences, n’ont pas été retenus 
par le tribunal, sous pré-
texte qu’ils n’avaient pas 
de preuves. Le caractère 

d iscr i m i natoi re de ces 
contrôles n’a pas non plus 
été retenu, bien que tous 
les plaignants soient des 
jeunes noirs ou arabes.

/a difficulté de Iournir 
les preuves des insultes 
racistes, prononcées sans 
autre témoin que les jeunes 
eux-mêmes, favorise sans 
doute ce genre de com-
portement des policiers, 
tel lement fréquent qu’i l 

n’étonnera personne dans 
les quartiers populaires.

Pour une fois, l’État a été 
condamné, le comporte-
ment violent des policiers 
a été mis sur la place pu-
blique, et c’est tant mieux, 
même si ce n’est qu’une af-
faire parmi toutes celles où 
la police peut agir en toute 
impunité.

Hélène Comte
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Un administrateur colonial français en tournée au Congo en 1905.
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Hommage à Samuel Paty le 18 octobre 2020 à Paris.
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�lan7uer et la /eunesse :  
valeurs patriotiques, non merci
L’enseignement des valeurs de la république 
comme rempart contre la montée de la barbarie, 
voilà ce que le gouvernement, tout comme 
l’ensemble de la classe politique, jusqu’aux 
syndicats, propose aux enseignants.

Ces derniers, à la re -
cherche de la mei l leure 
façon de s’adresser à leurs 
élèves lors de l’hommage à 
Samuel Paty et, pour cer-
tains, se demandant que 
faire au-delà, se sont ainsi 
retrouvés sommés de lire, 
avant la minute de silence, 
une lettre adressée aux ins-
tituteurs par Jean Jaurès en 
1888. Alors jeune député ra-
dical et admirateur de Jules 
Ferry, i l écrivait : « Vous 
tenez en vos mains l’intelli-
gence et l’âme des enfants ; 
vous êtes responsables de la 
patrie. Les enfants qui vous 
sont confiés […] sont Fran-
çais et ils doivent connaître 

la France. » Quelques vidéos 
étaient aussi proposées, 
dont celle où on pouvait voir 
et entendre le rappeur Abd 
al Malik lire le texte de la 
Marseillaise.

L’amour de la patrie est 
donc ce qui est censé ouvrir 
les esprits de la jeunesse 
scolar i sée.  Et Bla nq uer 
d’en appeler à la mobi l i-
sat ion des enseig nants , 
nouveaux « hussards de la 
république », comme les dé-
signait Jules Ferry dans les 
années 1880. Celui qui fut à 
l’initiative des lois rendant 
l’école obligatoire, laïque et 
gratuite voulait aussi trans-
former chaque écolier en 

patriote, en futur soldat prêt 
à mourir pour la France.

L’école a certes quelque 
peu changé depuis les an-
nées 1880, mais sur le fond 
les object i fs que lui f ixe 
la bourgeoisie sont restés 
les mêmes. Aujourd’hui , 
comme hier, les « valeurs de 
la république » qu’elle vou-
drait inculquer aux plus 
jeunes consistent à faire 
accepter la société tel le 
qu’elle est, avec ses inégali-
tés, ses injustices, à les for-
mer dans l’idée que riches 
et pauvres, exploiteurs et 
exploités ont les mêmes in-
térêts. Tous devraient être 
unis derrière le drapeau 
français et respecter l’ordre 
bourgeois.

Or les jeunes des classes 
populaires se rendent bien 
évidemment compte que 
cette république n’est ni 
égal itaire ni fraternel le. 

Ils voient leurs parents au 
chômage, ou qui travaillent 
pour des salaires ne per-
mettant pas de vivre. Quant 
à ceux issus de famille im-
migrées, ils sont bien sou-
vent en butte au racisme. 
Les attentats tels que celui 
qui a coûté la vie à Samuel 
Paty, commis par des in-
tégristes islamistes, ren-
forcent en retour le racisme 
et l’islamophobie.

L’école n’est pas un rem-
part, un îlot isolé. Elle re-
flète la société, les courants 
qui la traversent. La mon-
tée des courants d’extrême 
droite pèse aussi sur l’école : 
les courants intégristes isla-
mistes, comme ceux repré-
sentés par le RN ou d’autres 
groupes moins connus qui 
défendent la même idéolo-
gie raciste et xénophobe.

La jeunesse, et en parti-
culier celle des classes po-

pulaires, a bien sûr besoin 
d’avoir accès à la culture, 
et beaucoup n’ont guère 
d’autres moyens pour cela 
que l’école, ce qui la rend 
indispensable. Mais la jeu-
nesse n’a pas besoin qu’on 
la trompe par des discours 
et une morale patriotiques. 
Elle a besoin de comprendre 
le monde qui l’entoure et 
de réflécKir aux mo\ens de 
changer de fond en comble 
une organisation sociale 
basée sur l’exploitat ion, 
qui enfonce la société dans 
la misère et la barbarie. 
L’idéal à défendre n’est pas 
patr iot iq ue, mais i nter-
nationaliste. C’est à cette 
compréhension aussi que 
les enseignants doivent ai-
der la jeunesse, même si ce 
n’est pas écrit dans les pro-
grammes scolaires.

Aline Rétesse

�acron Å �lf�azeera : 
colonialiste il reste
Macron a donné le 31 octobre une longue interview 
à la chaîne qatarie Al-Jazeera. Il voudrait tenter de 
désamorcer la colère d’une fraction de l’opinion des 
pays musulmans contre la France, son président, ses 
lois et la publication des caricatures de Mahomet.

Macron a repris l’argu-
mentation habituel le sur 
la l iberté de la presse, le 
fait que l’État et le gouver-
nement français ne cau-
tionnent pas les caricatures, 
mais garantissent la liberté 
de publication. Il y a ajouté 
une explication de sa ver-
sion de la laïcité. Il peut fa-
cilement dénoncer les mani-
pulations des islamistes qui 
organisent les manifesta-
tions antifrançaises. En ef-
fet ces derniers ne reculent 
devant aucun mensonge ni 
aucune exagération pour 
attirer le chaland et se créer 
un auditoire. 0ais il ne suffit 
pas de dénoncer une opéra-
tion politique, encore faut-il 
comprendre pourquoi elle 
fonctionne, pourquoi les 
islamistes gagnent de l’in-
fluence à coups de diatribes 
contre l’Occident en géné-
ral et contre la France en 
particulier.

Pou r Mac ron ,  les  i s -
lamistes utiliseraient des 
frustrations dues à la mé-
moire de la colonisat ion 
d’une part, aux diff icul-
tés de la jeunesse des ci-
tés d’autre part. Or, ajoute 
benoîtement le président, 
non seulement la France et 
lui-même condamnent dé-
sormais le passé colonial, 
mais son gouvernement a 
commencé à œuvrer pour 

donner un avenir à la jeu-
nesse. Et de conclure que 
tout devrait s’arranger entre 
gens de bonne volonté, entre 
ceux qui condamnent toute 
v iolence, ajoutant même 
que la France veut apporter 
son message de laïcité au 
Moyen et Proche-Orient et à 
l’Afrique.

Ma l heu reusement ,  le 
message appor té par la 
France dans ces deux ré-
gions et dans bien d’autres, 
a été celui de l’expropria-
tion par la force, de la mise 
en coupe réglée, du travail 
forcé, voire de la dépor-
tation des esclaves. Elle y 
ajoute, depuis les indépen-
dances jusqu’à aujourd’hui, 
le soutien aux dictatures, 
le pi l lage par l’ intermé-
diaire des grandes sociétés, 
les interventions militaires 
multiples, l’importation de 
main-d’œuvre au gré de ses 
besoins, la fermeture des 
frontières, suivie de noyades 
désormais. Après des siècles 
de violence sans phrase, 
alors que ses troupes sta-
tionnent en Afrique et au 
Proche-Orient, alors que ses 
diplomates et ses services 
soutiennent dans tous ces 
pays des bandes criminelles 
officiel les ou non, le pré-
sident français condamne… 
la violence !

La vérité est que l’impé-

rialisme mène une guerre 
permanente pour maintenir 
sa domination sur les pays 
asservis et que la France, an-
cienne puissance coloniale 
voulant tenir son rang, y 
prend une part importante. 
Dans cette guerre, les puis-
sances occidentales se sont 
toujours appuyées sur les 
courants autochtones les 
plus réactionnaires, dont par 
exemple l’islam intégriste de 

la monarchie saoudienne 
ou des guérillas antirusses 
d’Afghanistan. Cette guerre 
perdure et certaines de leurs 
créatures échappent parfois 
aux docteurs Frankenstein 
impérialistes, comme Ben 
Laden, ex-agent de la CIA et 
organisateur de l’attentat du 
11 septembre à New York. Ces 
islamistes arrivent même à 
susciter des vocations dans 
la jeunesse des métropoles, 

d’où les assassinats comme 
ceux de Conf lans, du Ba-
taclan, etc.

Face à cette réalité, le si-
rop laïque et démocratique 
de Macron serait simplement 
dérisoire s’i l venait d’un 
naïf. Venant de l’héritier de 
la France coloniale et du re-
présentant de la France im-
périaliste, c’est une injure de 
plus à la face des opprimés.

Paul Galois

Lisez �uħe de classe,  
revue &e l’�nion communiste internationaliste
�u sommaire &u n� ��� lnovem#re ����m :
• Socialisme ou barbarie
• États-Unis :  

des élections en temps de crise
• États-Unis – Chine :  

une pression accrue

• Menaces de guerre
• Élections en Côte d’Ivoire
• Grande-Bretagne : fiasco sanitaire et 

régression sociale
• La chasse et les chasseurs

Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,97 euro.

Coolies déportés à Saïgon par l’administration coloniale.
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RentrÌe scolaire : mécontentement et colère
Le vendredi 30 octobre, c’est-à-dire trois jours 
avant la rentrée scolaire, le ministre de l’Éducation 
nationale Blanquer annonçait une rentrée dans les 
établissements scolaires dès 8 heures pour tous. 
Les deux heures d’échanges entre enseignants, 
initialement prévues étaient ainsi supprimées.

Les enseignants étaient 
som més de s ’adapter et 
d’accueillir les élèves sans 
avoir eu le temps de discu-
ter des conséquences poli-
tiques de l’assassinat de Sa-
muel Paty, survenu la veille 
des vacances scolaires, ni 
de la façon d’aborder les 

choses avec les élèves dans 
les classes. Restait inchan-
gée l’heure prévue pour la 
minute de silence, qui de-
vait par contre être « stric-
tement » respectée. Cette 
volte -face a fait par tout 
réagir, aucune des raisons 
invoquées par Blanquer 

pour la just i f ier n’ayant 
convaincu. Dans certains 
établissements scolaires, 
la grève a été décidée dès 
le lundi 2 novembre. Dans 
d’autres, les enseignants 
ont pris d’off ice le temps 
pour discuter, malgré l’in-
terdit ministériel.

À la colère provoquée 
par une décision montrant 
la volonté du gouvernement 
d’obliger tout le monde à 
être aux ordres, s’est ajoutée 
l’exaspération devant l’ab-
sence de moyens permettant 

d’assurer une rentrée dans 
de bonnes conditions sani-
taires. Le gouvernement a 
annoncé en effet un proto-
cole « renforcé ». Mais au-
cune mesure concrète n’a 
été prise en amont : même 
nombre d’élèves dans les 
c lasses, jusqu’à 35 dans 
des salles parfois exiguës, 
mê me nom br e d ’e n s e i -
gnants, et donc impossibili-
té souvent de créer de petits 
groupes, pas de personnel 
supplémentaire non plus 
pour effectuer les tâches 

de ménage ou pour assurer 
plus efficacement le service 
à la cantine. La situation 
finit même par être totale-
ment ubuesque : il est ain-
si recommandé de laisser 
un mètre entre les élèves 
et, si cela n’est pas possible 
de laisser… le plus d’espace 
possible. Autrement d it , 
rien ne change.

Le gouvernement ne se 
préoccupe de l’éducation 
de la jeunesse que dans ses 
discours.

Aline Rétesse

L@cÌe  
�ngelaf�avis

Les cours n’ont pas re-
pris le lundi 2 novembre 
au lycée Angela-Davis, à La 
Plaine-Saint-Denis. Les en-
seignants étaient ulcérés, 
autant par la suppression 
du temps de concertation 
que par les conditions de la 
rentrée.

La veil le, le personnel 
avait reçu les consignes sa-
nitaires de la direction, qui 
précisaient que les cours 
devaient se tenir en classe 
entière, jusqu’à 35 élèves. 
Les toilettes n’étaient acces-
sibles aux élèves qu’entre 
midi et 14 heures. Ils de-
vaient rester dans leurs 
salles de cours pendant les 
récréations, des salles qu’il 
est bien diff ici le d’aérer 
puisque la plupart des fe-
nêtres ne s’ouvrent pas !

L’assemblée générale du 
matin s’est achevée par la 
minute de silence, organisée 
dans la cour du lycée par les 
grévistes, en présence des 
élèves. La direction refu-
sant les masques gratuits et 
les embauches réclamés par 
les grévistes et les parents 
d’élèves, la grève était re-
conduite le mardi.

Collège  
�rchef�uÌ&on

Lundi 2 novembre, au 
col lège Arche-Guédon de 
Torcy, en Seine-et-Marne, 
27 enseignants sont pas-
sés outre le refus de l’ins-
pection académique et se 
sont retrouvés de 8 h 30 à 
10 h 30, pour réf léchir à la 
façon d’aborder l’horreur 
de l’attentat avec les élèves, 
mais aussi pour élaborer 
un nouveau protocole sani-
taire. Des parents d’élèves 
ont envoyé des messages de 
soutien.

C e s  d e u x  h e u r e s 
d’échange étaient indispen-
sables. Tout le monde est 
secoué par l’assassinat de 
Samuel Paty, qui enseignait 
au collège au début des an-
nées 2 000 ; et tout le monde 
est inquiet pour sa santé et 

celle de ses proches.
La deu x ième heure a 

été consacrée à élaborer 
col lec t ivement u n nou-
veau protocole : une salle 
par classe et récréations 
déca lées , pour év iter le 
brassage de 25 c lasses à 
chaq ue heu re, l i nget tes 
désinfectantes, distribu-
tion de deux masques par 
jour, davantage de surveil-
lants pour rendre possible 
ce protocole… Quand la 
principale a repris le dis-
cours officiel selon lequel 
les élèves seraient « moins 
contaminants puisque leurs 
pa rents  sont  désor mai s 
en télétravail »,  cer tai ns 
ont relevé le mensonge : 
les parents d’élèves sont 
aides-soignants, éboueurs, 
agents d’entret ien, cais-
sières, livreurs, ouvriers… 
c ’est-à- d i re des t ravai l -
leurs en première l ig ne 
face au Covid. Devant la 
menace de droit de retrait 
ou de grève pour le lende-
main, la d irect ion a fait 
son possible pour que le 
nouveau protocole entre en 
vigueur dès le lendemain 
matin. 

L@cÌe LibertÌ
La plupar t des ensei-

gnants du lycée Liberté de 
Romainville étaient émus 
et choqués par le choix du 
ministère et du gouverne-
ment de réduire à la por-
t ion congrue le moment 
d’hommage à Samuel Paty 
et de supprimer tout temps 
de concertation sur ce sujet 
comme sur celui du proto-
cole sanitaire à mettre en 
place. Dans ce lycée des mé-
tiers de la santé, de nom-
breux professionnels sont 
bien placés pour savoir à 
q uel  poi nt  les  mesu res 
mises en place jusque-là 
sont insuffisantes.

Le refus de la direction 
d’accorder deux heures de 
discussion a entraîné la 
grève, imposant de fait le 
temps de discussion que 
tous jugeaient indispen-
sable, tous, sauf le ministre 
et le gouvernement !

L@cÌe  
Paulf³luar&

Rien n’est prévu dans 
ce lycée de Saint-Denis, de 
plus de 1 900 élèves et près 
de 400 adultes, pour assu-
rer la sécurité sanitaire. 
Aussi, dès dimanche soir 
1er novembre, une cinquan-
taine d’enseignants se sont 
concertés en v isioconfé-
rence, la moitié votant le 
principe de la grève pour 
le lendemain. Mais, le lundi 
matin, ils étaient devancés 
par les élèves qui bloquaient 
le lycée et manifestaient 
pour dénoncer cette ren-
trée. Les élèves, tout comme 
les enseignants, exigent que 
les classes soient divisées 
en demi-groupe pour évi-
ter l’entassement dans des 
salles exiguës et réclament 
aussi de meilleures condi-
tions sanitaires à la cantine.

La journée de rentrée 
a finalement été banalisée 
et les enseignants ont pu 
se concerter, à la fois sur 
l’hommage à Samuel Paty 
et sur le protocole sanitaire, 
qu’i l reste à imposer au 
rectorat.

L@cÌe �orian
Dès 8 h 30 le 2 novembre, 

une cinquantaine d’ensei-
gnants du lycée Dorian, à 

Paris se sont réunis et ont 
pris le temps de discuter de 
la situation créée par la bar-
barie terroriste, mais aus-
si par les amalgames entre 
musulmans ou migrants et 
terroristes, et sur la façon 
d’en discuter avec les élèves.

L’autre partie de la ré-
union a été consacrée aux 
conditions sanitaires. Im-
possible de respecter une 
quelconque distanciation 
dans des classes comptant 
jusqu’à 35 élèves, ainsi qu’à 
la cantine. De la même fa-
çon, impossible pour les 
collègues agents d’entretien 
d’assurer, sans personnel 
supplémentaire, à la fois le 
nettoyage et la désinfection 
des locaux. À l’unanimité, 
les participants ont donc 
décidé, après la minute de 
silence, de consacrer le reste 
de la journée à la mise au 
point d’un fonctionnement 
plus sûr pour la sécurité sa-
nitaire des élèves et du per-
sonnel, qui a finalement été 
accepté par la direction de 
l’établissement.

À l’issue de la journée, un 
dédoublement des classes 
pré-bac, dont les effectifs 
sont nombreux, était mis 
en place, en alternant les 
cours en classe et à dis-
tance. Les agents d’entre-
tien réclament aussi quatre 

em bauches, nécessai res 
pour assurer le protocole 
minimum de nettoyage et 
de désinfection, ainsi que 
des lingettes pour qu’élèves 
et professeurs puissent par-
ticiper à la désinfection des 
salles.

Collège  
³varistef�alois

Au collège Évariste-Ga-
lois de Sevran, en Seine-
Saint-Denis, la colère est 
montée à l’annonce des revi-
rements du ministre. Avant 
le début des cours, plus 
d’une v ingtaine d’ensei-
gnants se sont réunis et ont 
décidé de débrayer à partir 
de 10 heures du matin.

Après avoir communi-
qué avec les parents et la 
direction, les grévistes ont 
pu se réunir pour échanger 
sur l’assassinat de Samuel 
3at\, réflécKir à l’orJanisa-
tion d’un véritable temps 
d’hommage et proposer la 
mise en place d’un proto-
cole sanitaire qui assurerait 
véritablement la sécurité 
des élèves et du personnel. 
Ils ont ainsi démontré leur 
capacité à organiser le bon 
fonct ion nement de leu r 
établissement.

Correspondants LO
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Mobilisation des enseignants du lycée Liberté.
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ChÖmage : une catastrophe sociale en marche
Le chômage connaît une accélération dramatique 
depuis le déclenchement de la crise sanitaire. Les 
chiffres officiels de Pôle emploi indiquent que le 
total des inscrits, en métropole et outre-mer, atteint 
6,7 millions de chômeurs, un triste record. Près de 
quatre millions de ces chômeurs sont en catégorie A, 
n’ayant exercé aucune activité dans le mois.

C’est particulièrement 
ce dernier chiffre qui est 
en train d’exploser, puisque 
de nombreux salariés inter-
mittents n’ont plus aucune 
mission, plus aucun contrat. 
Ils s’ajoutent à tous ceux qui 
sont licenciés.

Le rythme des plans de 
l icenciements est près de 
trois fois plus élevé qu’en 
2019. Les conséquences sont 
catastrophiques. Seul un 
chômeur sur deux inscrits 
à Pôle emploi est indemnisé 
au titre de l’assurance chô-
mage, et la moitié des chô-
meurs indemnisés gagnent 
moins de 1 073 euros brut. 
Quant aux trois millions de 

chômeurs non indemnisés, 
ils basculent vers les alloca-
tions ou le RSA, d’un mon-
tant encore plus faible.

Tous les indicateurs so-
ciaux sont au rouge. Les de-
mandes de RSA ont augmen-
té de plus de 10 % dans la 
plupart des départements, y 
compris Paris. Les associa-
tions humanitaires croulent 
sous les demandes. /es files 
d’attente de repas voient ar-
river des profils inconnus 
jusque-là : artisans, profes-
sionnels du tourisme, sala-
riés anciennement en CDI. 
Dans bon nombre d’unions 
locales ou de Bourses du tra-
vail, les militants syndicaux 

voient affluer des demandes 
d’aide pour des dossiers de 
licenciement.

Valérie Pécresse, prési-
dente LR de la région Île-de-
France dont toute la carrière 
est au service des nantis, 
franci l iens ou d’ai l leurs, 
prédit, effarée, que le pire 
est à venir : « On est dans 
l’œil du cyclone. […] Depuis 
le mois de mars, 57 000 em-
plois sont menacés par des 
plans sociaux, chez Safran, 
Valeo, ADP, Airbus, Sanofi… 
Il y aussi un risque de faillite 
pour 30 % des cafés, hôtels, 
restaurants, c’est un vrai 
choc. »

Oui, le pire est à venir, 
i ndépend a m ment de l a 
question sanitaire car, dans 
l’ensemble des décisions 
économiques, sanitaires, so-
ciales, la sauvegarde du pro-
fit l’emporte sur toute autre 
considération, contre l’inté-
rêt général. Tout banquier 

sait qu’il aggrave la crise en 
refusant d’accorder un délai 
de paiement à un petit en-
trepreneur, artisan ou com-
merçant pris à la gorge et en 
le condamnant à la faillite. 
Tout patron sait qu’i l ag-
grave la crise en licenciant, 
préventivement ou non, des 
salariés, en fermant une 
usine, en condamnant une 
vil le ou une région. Mais 
aucun capitaliste ne sacri-
fiera une part de son profit, 
même dans l’intérêt du sys-
tème dans son ensemble.

Il faut imposer que tout 
individu en âge de travail-
ler d ispose d’un emploi 

utile et d’un salaire décent. 
Les besoins sont immenses 
dans de nombreux secteurs : 
santé, t ranspor t , éduca-
tion, construction de loge-
ments… Le travail doit être 
réparti entre tous, et cela à 
l’échelle de la société, sans 
aucune baisse de salaire. Il 
faut pour cela puiser dans 
les profits accumulés de la 
classe capitaliste, sous me-
nace d’expropriation, pour 
réparer les dégâts qu’elle 
occasionne. C’est la seule 
alternative à la paupérisa-
tion générale du monde du 
travail.

Christian Bernac

ChÖmage partiel &e longue &urÌe : 
faux semblants et réalités
Depuis des mois, de multiples accords collectifs 
sur le chômage partiel de longue durée ont été 
signés dans les entreprises, présentés à tort 
et hypocritement par les employeurs comme 
une protection de l’emploi pour les salariés.

En réalité, cette protec-
tion d’emploi n’existe pas, 
même i nscr ite dans les 
accords collectifs d’entre-
prise ou de branche. Tout 
d’abord l ’employeur est 
toujours resté « maître chez 
lui », comme la loi lui en re-
conna°t le droit. ,l lui suffit 
de proclamer la nécessité 
pour l’entreprise de mettre 
en route des licenciements 
économiq ues. Une seu le 
contrainte a été instituée 
dans le premier décret édic-
té par le gouvernement : en 
cas de licenciement pendant 
la période couverte par cet 
accord collectif, l’employeur 
de v a i t  r e m b ou r s e r  le s 
sommes allouées par l’État. 
Ce n’était pas rien, car l’État 

s’engageait à rembourser 
aux entreprises 100 % des 
sommes versées aux sala-
riés, soit 84 % du salaire net. 
C’est sur ces bases qu’un ac-
cord de branche avait été 
conclu pour toute la métal-
lurgie à l’été 2020.

Cependant l’accord était 
jugé encore trop contrai-
gnant par les patrons. Le 
30 septembre, le gouver-
nement a donc promulgué 
un nouveau décret. Doré-
nava nt ,  les employeu r s 
peuvent licencier même au 
cours d’un accord col lec-
tif de chômage partiel de 
longue durée prévoyant des 
garanties d’emploi. Ils n’ont 
pas à rembourser quoi que 
ce soit à l’État et peuvent se 

contenter de déclarer que  
les perspectives d’activité se 
sont dégradées par rapport 
à celles prévues dans l’ac-
cord collectif.

Puis une succession de 
décrets sont parus, qui pro-
longent jusqu’au 1er janvier 
2021 la durée de prise en 
charge à 100 % par l’État, 
des sommes payées aux sa-
lariés pour l’indemnisation 
des périodes de chômage 
partiel, dans le cadre d’ac-
cords collectifs.

L’engagement écrit ga-
rantissant l’emploi jusqu’à 
une date définie ne repré-
sente pas une protection 
r ée l le .  Ce  n’es t  q u ’ u ne 
promesse en l’air de l’em-
ployeur, dont i l faut être 
conscient. Les travailleurs 
doivent avant tout compter 
sur leur vigilance et leur 
mobilisation pour défendre 
emploi et salaire.

Paul Sorel

�i&e alimentaire : 
ça ne suffira pas

La crise économique 
et sanitaire a entraîné en 
quelques mois une ag-
gravation brutale de la 
misère. Le ministre de 
la Santé, Olivier Véran, a 
reconnu que le nombre 
de personnes ayant re-
cours à l’aide alimentaire 
en France était passé de 
5,5 mi l l ions en 2019 à 
8 mil l ions aujourd’hui, 
soit environ un habitant 
sur huit.

Les queues s’allongent 
devant les locaux d’as-
sociat ions car itat ives , 
Restos du cœur, Secours 
populaire, Croix-Rouge 
et autres, qui distribuent 
des produits alimentaires 
que les plus pauvres ne 

peuvent plus payer. La si-
tuation est à un point tel 
que leurs responsables 
s’angoissent à l’idée de ne 
plus pouvoir les aider.

Dans ces conditions, 
l’augmentation annoncée 
de l’aide alimentaire fi-
nancée par les fonds eu-
ropéens, de 870 millions 
d’euros pour la période 
2021-2027, permettra tout 
au plus pour un temps 
de pallier la pénurie qui 
menaçait car, selon ces 
assoc iat ions ,  des m i l -
l iers de personnes sont 
passées d’une situation 
critique à une situation 
catastrophique.

M. L.

	urefetfLoir :  
misère en hausse

C o m m e  d a n s  b i e n 
des régions du pays, les 
associations caritatives 
d’Eure-et-Loir constatent 
un accroissement des de-
mandes d’aide. Le Secours 
popu laire du dépar te -
ment fait ainsi état d’une 
aug mentat ion de 20 % 
des personnes faisant ap-
pel à lui depuis le début 
du confinement au prin-
temps. Cela concerne des 
personnes qui n’étaient 
jamais venues dans ses lo-
caux, mais certaines qui 

s’en étaient sorties et ne 
venaient plus sont aussi 
de retour. Le constat est à 
peu près le même du côté 
du Secours catholique ou 
des Restos du cœur. De 
son côté, le conseil dépar-
temental a enregistré une 
Kausse de � � des bénéfi-
ciaires du RSA et s’attend 
à ce que cette hausse se 
poursuive dans les pro-
chains mois. Le progrès 
social en marche !

Correspondant LO
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³tatsf�nis : l’élection présidentielle et ce qu’elle traduit
Le 4 novembre, l’élection présidentielle américaine 
était encore indécise. On sait que, dans cette grande 
et très relative démocratie, le président n’est pas 
élu au suffrage direct, mais par un collège de grands 
électeurs élus État par État, collège qui se réunira 
en décembre. Ce système ajoute à l’incertitude.

Dans la plupart des États, 
la répart it ion des grands 
électeurs se fait selon le prin-
cipe du « winner takes all » (le 
gagnant prend tout) : le vain-
queur dans un État, même 
avec une marge étroite, em-
porte tous les grands élec-
teurs de celui-ci , soit par 
exemple 55 en Californie, 38 
au Texas, etc. Certains États 
votent toujours démocrate, 
d’autres votent toujours ré-
publicain, et la campagne se 
focalise surtout sur une de-
mi-douzaine d’États-pivots, 
où le scrutin est indécis.
�es mo&alitÌs 
&iøÌrentes  
suivant les ³tats

Par ailleurs, dans chaque 
État, le nombre de grands 
électeurs correspond à la 
somme du nombre de repré-
sentants et de sénateurs au 
Congrès. Or, si le nombre de 
représentants est propor-
tionnel à la population, tous 
les États ont deux sénateurs, 
quelle que soit leur popula-
tion : le Wyoming (580 000 ha-
bitants) en a autant que la 

Californie (39,5 millions). Le 
système des grands électeurs 
avantage donc les États peu 
peuplés. Les républicains, 
plus forts dans les États ru-
raux, sont donc avantagés 
par rapport aux démocrates. 
C’est ainsi qu’en 2016 Trump 
l’avait emporté tout en ayant 
recuei l l i trois mil l ions de 
voix de moins que Clinton à 
l’échelle des États-Unis.

Une aut re i ncer t it ude 
tient au fait que le scrutin est 
organisé dans chaque État 
selon des modalités spéci-
fiques � certains �tats accep-
taient les bulletins par cor-
respondance reçus jusqu’au 
6 novembre, soit trois jours 
après le scrutin. Chaque État 
doit donc compter et recomp-
ter ses voix, surtout dans un 
scrutin serré comme celui-ci. 
Ces décomptes relèvent par-
fois moins de la seule arith-
métique électorale que de 
la batai l le polit ique et ju-
ridique. C’est en tout cas le 
calcul que semble faire Tru-
mp, en annonçant qu’i l va 
saisir la Cour suprême. En 
2000, George W. Bush avait 

ainsi bénéficié du concours 
de cet te i nst itut ion pour 
coiffer au poteau son concur-
rent démocrate Al Gore, qui 
avait obtenu plus de voix que 
lui.

En tout cas, alors que tous 
les sondages annonçaient 
une vague démocrate et un 
Trump largement distancé, le 
résultat restait incertain. En 
2016, il l’avait emporté avec 
quelque 63 millions de voix 
��� �� � d’après les premières 
tendances, il en obtiendrait 
au moins 70 millions cette 
fois-ci, avec il est vrai une 
plus grande participation. 
Celle-ci, traditionnellement 
basse aux États-Unis, attein-
drait cette fois deux t iers 
des inscrits. Dans certains 
États-pivots industriels, tra-
ditionnellement démocrates 
et que Trump avait emportés 
en 2016, comme la Pennsyl-
vanie, le Michigan ou le Wis-
consin, il était encore en me-
sure de l’emporter, alors que 
tous les bulletins n’étaient 
pas dépouillés.
�rump  
et ce 7u’il exprime

Joe Biden – ce politicien 
l isse membre de l’establ i-
shment depuis près de cin-
quante ans – ne pouvait pas 

susciter l’enthousiasme, sur-
tout parmi les classes popu-
laires, victimes des crises sa-
nitaire et économique. Mais 
ce que montrent aussi les ré-
sultats est que l’élection de 
Trump en 2016 n’était pas un 
feu de paille. Toute une par-
tie de la population, les en-
trepreneurs, commerçants, 
artisans, fermiers, etc., a vu 
ses impôts baisser et peut 
s’estimer satisfaite. Et puis la 
popularité de Trump reflète 
des tendances politiques de 
fond, en même temps qu’elle 
les alimente : la peur de la 
paupérisation de nombreux 
travailleurs, en tout cas par-
mi les Blancs, le repli indi-
vidualiste, le chauvinisme, 
peut-être aussi la xénophobie 
et le racisme, alimentés par 
Trump comme dérivatifs à 
ces peurs.

En juin dernier, des di-
zaines de millions d’Améri-
cains ont manifesté contre le 
racisme et les violences po-
licières. Mais des dizaines 
de millions d’autres ne l’ont 
pas fait, et certains ont à l’in-
verse exprimé leur soutien 
à la police, la loi et l’ordre. 
Les milices d’extrême droite, 
qui se sont manifestées ces 
dernières semaines, sont évi-
demment une petite minorité, 

mais ce qu’elles expriment 
traverse toute la société. Et, 
que Trump reste finalement 
à la Maison-Blanche ou pas, 
ses succès électoraux et la 
base pol it ique qu’i ls tra-
du isent mont rent q ue la 
population et la classe ou-
vrière elle-même sont divi-
sées, entre Américains et 
migrants, entre Blancs et 
Noirs, etc. Ces divisions sont 
lourdes de menaces pour tous 
les travailleurs.

Il est commun, parmi les 
journalistes et les respon-
sables politiques, en France 
et en Europe, de se gausser 
de la stupidité et de la gros-
sièreté de Trump, et i l y a 
en effet de quoi. En même 
temps , les votes pou r ce 
démagogue expriment un 
courant réel et des idées ré-
actionnaires bien présentes 
dans l’opinion. Elles ne sont 
pas spécif iques aux États-
Unis, comme on le voit avec 
les différents courants de 
droite et d’extrême droite 
qui se manifestent de ce cô-
té-ci de l’At lantique. Pour 
opposer une digue au danger 
qu’i ls représentent, i l fau-
dra bien autre chose que des 
politiciens bourgeois à la Bi-
den… ou à la Macron.

Michel Bondelet

Cercle Léon Trotsky
La réunion du Cercle Léon Trotsky, prévue le 

14 novembre, ne pouvant se tenir en raison du 
reconfinement, une vidéo d’analyse du résultat 

des élections américaines et des tensions  
politiques qui marquent cette année de crise 

économique profonde sera disponible  

sur le site &e Lutte ouvrière  
le same&i 7 novembre Å partir &e �� heuresW

Le texte de la conférence, qui aurait dû avoir 
lieu le 14 novembre, sera publié ultérieurement 

sur notre site et sous forme de brochure. 

�onne Ìcoute et bonne lecture R

File d’électeurs en Caroline du Nord.

Le 1er juin aux abords de la Maison Blanche. 
B
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La crise et ses répercussions politiques
Au moins onze millions d’emplois détruits cette année, 
près de quarante millions de personnes dépendant de 
l’aide alimentaire, dix millions de contaminations par 
le coronavirus a@ant entraÑné Å ce /our plus &e ��� ��� 
&écËs : telle est la situation &ans la7uelle se &é#at la 
population américaine au moment des élections.

La pandémie a durement 
f rappé les couches popu-
laires : Noirs, immigrés, tra-
vailleurs dans les secteurs 
industriels, l’agriculture ou 
les petits boulots. Au niveau 
fédéral, la démagogie d’un 
Trump, tout à sa campagne 
électorale, a abouti à l’immo-
bilisme, et même à saper les 
efforts des autorités locales 
pour freiner l’épidémie.

�u choc sanitaire au 
choc Ìconomi7ue

Le choc sanitaire a été le 
catalyseur de la crise éco-
nomique qui s’est accélérée 
au printemps dernier. Un 
ralentissement économique 
était déjà en cours depuis 
plusieurs années, à peine 
masqué par la spéculation 
boursière qui faisait mon-
ter les cours de la Bourse à 
:all 6treet. /es cadeaux fis-
caux de Trump, qui a baissé 
l’impôt sur les bénéfices des 
entreprises de 35 à 21 % en 
2017, n’ont fait qu’accroître la 
masse de capitaux attirés par 
la seule activité financière et 
accélérer la crise.

/e premier réflexe du pa-
tronat aux mois de mars et 
d’avril a été de licencier mas-
sivement : entre 30 et 40 mil-
lions de travailleurs ont alors 
été précipités au chômage, 
dont le taux officiel a été mul-
tiplié par 3,5 en deux mois ! 

Il a ensuite baissé, mais en 
octobre on comptait chaque 
semaine entre 750 000 et un 
million de nouvelles inscrip-
tions au chômage.

En catastrophe, des me-
sures d’aide ont été prises 
pour les chômeurs et les mé-
nages. Mais cela n’a pas em-
pêché les queues pour l’aide 
alimentaire de se former par-
tout dans le pays. La crainte 
de perdre son logement s’est 
répandue, comme lors de la 
crise précédente, il y a douze 
ans.

L’aide de l’État fédéral et 
de la Fed, la banque centrale, 
a été principalement dirigée 
vers le grand patronat. Pour 
l’aider à sauver ses profits, 
2 000 milliards ont été déblo-
qués rapidement : pour cela, 
les démocrates et les répu-
blicains ont mis de côté leurs 
querelles et leur rivalité pour 
le pouvoi r. Même Tr ump 
s’est entendu avec une des 
femmes qu’il hait le plus, la 
présidente de la Chambre des 
représentants à majorité dé-
mocrate, pour que ce plan 
soit voté en mars dernier.
Les rÌpercussions 
politi7ues &e la crise 
sociale

Révoltés par la brutalité 
policière répétée envers les 
Noirs, des millions d’Amé-
ricains ont participé à des 

manifestations antiracistes 
cet te a n née.  La mor t de 
George Floyd, un Noir étouf-
fé par le genou d’un policier 
blanc en mai dernier, filmée 
par des passants horrifiés, 
y a été pour beaucoup. Ce 
n’était pas la première fois 
qu’un meurtre raciste fai-
sait l’objet de telles vidéos. 
Mais dans un contexte social 
de plus en plus tendu, elle 
a entraîné des manifesta-
tions contre le racisme qui 
ont duré tout l’été.

Face à cet te mobi l i sa-
tion, des bandes d’extrême 
droite armées ont paradé 
démonstrativement en sou-
tien aux forces anti-émeutes 
de la police pour « nettoyer 
les rues », entraînant des 
confrontations qui ont déjà 
fait quelques morts.

Toute la présidence de 
Trump a été marquée par 
le nationalisme, par un ra-
c i sme à pei ne d i ss i mu lé 
v isant à accentuer les d i-
visions, par la démagogie 
anti-immigrés, le sexisme, 
la bigoterie religieuse, l’an-
t icom mu n isme, encou ra-
geant les préjugés réaction-
naires de larges couches de 
la popu lat ion q ui const i-
tuent son socle électoral . 
L’extrême droite y a aussi 
trouvé un vivier pour recru-
ter, et elle ne se contentera 
peut-être pas de servir de 
force d’appoint à Trump et 
aux républicains.

Les tensions pol it iques 
ont jusqu’à présent été large-
ment canalisées par la cam-
pagne électorale. À l’avenir, 
el les prendront peut-être 

d’autres formes, d’autant 
plus brutales que le capita-
l isme en crise bouleverse 
la vie de tant de gens. C’est 
pourquoi attribuer toute la 
responsabilité de la situa-
tion catastrophique au seul 
Trump, comme l’ont fait les 
démocrates pour faire élire 
Biden, revient à cacher les 
causes réel les de la crise : 
l’avidité d’une bourgeoisie 
qui précipite le monde du 
travail vers l’abîme.

C’est cet te bourgeoisie 
qu’il faudra renverser si les 
travailleurs ne veulent pas 
subir l’exploitation, le chô-
mage et la pauvreté, en y 
étant contraints par un État 
brutal et raciste, voire par 
la menace de milices armées 
fascisantes.

Lucien Détroit

Crise pÌtrolière : les emplois consumés
Lundi 2 novembre, après avoir déjà reculé de 
�� ¦ la semaine précé&enteT les cours mon&iau? 
du pétrole enregistraient une nouvelle chute, les 
ramenant au niveau du mois de mai dernier.

Avec la deuxième vague de 
Coronavirus et l’aggravation 
prévisible de la crise écono-
mique, les spéculateurs an-
ticipent une nouvelle baisse 
de la demande mondiale et 
t irent les prix à la baisse. 
Mais, dans le secteur pétro-
lier, la crise se combine avec 
la guerre commerciale que 
se livrent trois acteurs prin-
cipaux, l’Arabie saoudite, la 
Russie et les producteurs de 
pétrole de schiste aux États-
Unis. Cette guerre se déroule 
sur fond de surproduction 
mondiale chronique et est 
bien antérieure à l’épidémie.

Selon une étude, 20 % – un 
million – des cinq millions 
d’emplois que le secteur pé-
trolier compte à l’échelle de 
la planète sont condamnés 
dans les mois qui viennent. 
100 000 travailleurs auraient 
déjà perdu leur emploi. Aux 

États-Unis, des centaines de 
petits producteurs de pétrole 
de schiste, dont la production 
n’est pas rentable à moins de 
50 dollars le baril, sont à bout 
de souffle.

La plupart des grandes 
compagnies pétrolières n’en 
ont pas moins choisi de main-
tenir les milliards de divi-
dendes promis aux action-
naires. Elles ont pour cela 
emprunté sur les marchés 
financiers et elles réduisent 
leurs coûts. Ainsi , Brit ish 
Petroleum a décidé de ver-
ser 7 milliards de dollars de 
dividendes après avoir an-
noncé en juin la suppression 
de �� ��� emplois � &Kevron, 
la deuxième compagnie pé-
trolière américaine, prévoit 
de supprimer � ��� emplois � 
le français Total, 3 000 dans 
sa f i l iale Hutchinson, 150 
à Grandpuits en France et, 

d’après le directeur de Total, 
sans doute 10 % des effectifs 
des sièges.

Les compagnies pétro-
lières ont de plus toutes revu 
à la baisse, en moyenne de 
20 %, leurs investissements 
dans l’exploration de nou-
veaux champs, entraînant 
une cascade de suppressions 
d’emplois dans la sous-trai-
tance. Ainsi,  Schlumberger, 
multinationale américaine 

qui vend aux compagnies 
services et équipements, sup-
prime un quart de ses effec-
tifs dans le monde, 21 000 em-
plois. Le français Vallourec en 
supprime 900 aux États-Unis. 
CGG, parapétrolier spécialisé 
dans l’exploration et dont le 
siège est à Massy dans l’Es-
sonne, y supprime 100 em-
plois de plus, ramenant l’ef-
fectif à 270 alors qu’il était 
de 900 en 2015. En Europe, 

200 entreprises, essentielle-
ment britanniques et norvé-
giennes, sous-traitantes des 
grandes compagnies pétro-
lières, sont menacées par la 
crise.

Les crises économiques 
sont l’occasion pour les plus 
for t s des capita l i s tes de 
concentrer un peu plus les 
secteurs qu’i ls dominent. 
Elles sont aussi l’occasion de 
réorienter plus vite leur capi-
tal, en laissant tomber ce qui 
est moins rentable. Ainsi les 
grands groupes pétroliers, 
sans abandonner le pétrole, 
investissent aussi dans les 
énergies renouvelables et, 
surtout, dans le gaz naturel. 
Total et BP, qui avaient déjà 
des programmes en ce sens, 
ont décidé d’aller plus vite. Il 
s’agit pour eux de garantir les 
dividendes des actionnaires. 
Ni l’emploi des travailleurs, 
n i l ’aven i r de la planète 
n’entrent en ligne de compte.

Serge BenhamEn France, des salariés manifestent contre les licenciements chez Total.
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Un camp de personnes sans abri à Oakland, près de San Francisco.
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Pologne : les femmes en lutte
La colère continue de se manifester en Pologne, 
suite à la décision du gouvernement polonais, le 
22 octobre, de déclarer non constitutionnelle l’une 
des trois possibilités d’avorter, celle bénéficiant 
aux femmes enceintes d’un fœtus présentant 
des malformations graves et irréversibles.

Il ne restera donc plus, 
com me c a s  per me t t a nt 
d’avorter, que le viol, l’in-
ceste, ou un risque de décès 
de la mère durant la gros-
sesse. Mercredi 28 octobre, 
u ne jou r née de g rève a 
été très suivie, et les ma-
nifestations ont rassemblé 
460 000 personnes. Vendre-
di 30 octobre, une manifes-
tation de 100 000 personnes 
a eu lieu à Varsovie. Il est 

notable que la colère touche 
aussi de petites villes, même 
dans les régions de l’est et du 
sud, plus rurales et conser-
vatrices, où le PiS, le parti 
réactionnaire au pouvoir, a 
traditionnellement de bons 
résultats. À plusieurs re-
prises, les manifestations 
s’en sont prises à des églises, 
o» des Jraffitis ont été ins-
crits, voire où des manifes-
tants ont pénétré avec des 

pancartes.
C’est à juste t itre que 

les manifestants désignent 
l’Église comme responsable 
de cette décision, car celle 
de Pologne est une des plus 
réactionnaires qui soient, 
déversant des discours hys-
tériques sur les femmes qui 
avortent, mais aussi celles 
qui utilisent la contracep-
tion, celles qui divorcent, 
etc. Lorsque le pape a ré-
cemment envisagé de recon-
naître l’union civile pour 
les couples homosexuels, 
l’épiscopat polonais a décla-
ré que les prises de position 
du pape ne correspondaient 
pas à la doctrine de l’Église.

À la suite de ces irrup-

t ions dans les égl ises, et 
surtout de ce mouvement 
de protestation massif, le 
vieux dirigeant du PiS, Kac-
zynski, récemment promu 
vice-Premier ministre, a dé-
claré qu’il s’agissait « d’une 
attaque ayant pour but de 
détruire la Pologne ». Ses 

termes, « c’est la guerre », 
sont aussi ceux des slogans 
que manifestantes et ma-
nifestants clament dans les 
rues. Et il n’est pas dit que 
ce gouvernement réaction-
naire gagne cette épreuve 
de force.

Nelly Meyer

7 novembre ���7 : le pouvoir ouvrier en Russie
Il y a 103 ans, dans la nuit du 25 au 26 octobre 
1917, selon le calendrier alors en vigueur dans la 
Russie des tsars (7 au 8 novembre 1917), le comité 
militaire révolutionnaire, présidé par Léon Trotsky, 
donnait le coup d’envoi de la révolution d’Octobre. 
Le gouvernement de Kerenski était renversé.

L’action de cette nuit-là 
est aujourd’hui présentée 
par tous les adversaires 
de la révolution ouvrière 
et du communisme – i ls 
sont nombreux – comme 
un coup d’État. Mais cette 
révolution était devenue 
possible, parce qu’en 1917 
des mil l ions d’hommes, 
de femmes, d’ouvriers, de 
paysans s’étaient mis en 
mouvement pendant des 
mois. L’existence d’un par-
ti ouvrier révolutionnaire 
capable d’agir dans une 
telle situation ouvrait une 
voie à la révolution ou-
vrière, et même à la révo-
lution mondiale.

À ceux qui ne veulent 
voir dans la révolution que 
« destruction, cruauté, dé-
sordre et chaos », Trotsky 

rétorquait en 1921 : « Il y a 
dans la révolution quelque 
chose de grand ; elle éveille à 
la vie des millions d’hommes 
dans les masses populaires 
arriérées, elle les arme pour 
de grands buts politiques, 
elle suscite en eux l’énergie 
en sommeil. Voilà pourquoi 
la révolution accomplit des 
miracles. »

La révolut ion r usse, 
née du chaos de la Pre-
mière Guerre mondiale, 
allait soulever les espoirs 
et l’enthousiasme des tra-
vail leurs dans le monde 
ent ier. El le entraîna la 
rupture de millions d’ou-
vriers avec le réformisme 
des partis socialistes. Là 
où il n’y avait pas de syn-
dicats ouvriers, el le les 
f it naître. El le f it même 

basculer des organisations 
religieuses dans le camp 
de la révolution proléta-
rienne. Partout, elle accé-
léra la prise de conscience 
du fait que les travailleurs 
peuvent changer le monde, 
pas seulement dans leur 
propre pays mais dans le 
monde entier ; une prise de 
conscience d’autant plus 
aiguë qu’elle touchait des 
soldats qui désespéraient 
dans la boue des t ran-
chées, ou des ouvrières qui 
n’en pouvaient plus de fa-
briquer cartouches et obus 
destinés à la guerre pour 
des salaires de famine.

Une tel le révolut ion 
ouvrière menaçant les in-
térêts des bourgeois du 
monde entier ne pouvait 
que susciter des réactions 
d’hostilité. Elle eut donc 
droit de la part de ses ad-
versaires, en plus des in-
terventions militaires di-
rectes, à des torrents de 
boue, de mensonges et de 
falsif ications, tant était 

Jrande, pour les profiteurs 
et les parasites qui les en-
tourent, la crainte d’un 
monde sans exploitation ; 
une crainte et des men-
songes qui n’ont pas cessé 
de s’exprimer depuis.

Le pouvoir ouvrier al-
lait f inalement être vic-
t i me de la pression de 
l ’ impéria l isme et de la 

bureaucratie stalinienne 
qui allait se développer en 
son sein. Les leçons de la 
révolution demeurent, sur 
la capacité de la classe ou-
vrière, si elle se mobilise 
contre ses oppresseurs, à 
en finir avec un système 
capital iste chaque jour 
plus menaçant.

Jacques Fontenoy

�lgÌrie : référendum, un camouflet pour le pouvoir
En Algérie, le 1er novembre, sur les vingt-quatre 
millions d’électeurs, seuls six millions ont participé 
au référendum sur la révision de la Constitution 
censée poser les bases d’une Algérie nouvelle. 

Si le oui l’a emporté à 
66,8 %, le fait marquant de 
ce scrutin est le taux d’abs-
tention de plus de 75 %.

Cette abstention consti-
tue un désaveu cinglant 
pour le président de la Ré-
publique Mohammed Teb-
boune, en quête de légitimité 
depuis son élection de dé-
cembre 2019. Ses promesses 
d’améliorer le niveau de vie 
des classes populaires et de 
nouer le dialogue avec les 
partisans du Hirak, le mou-
vement de contestation né 

en février 2019, lui avaient 
permis à l’époque de ral-
lier 40 % des électeurs, qui 
aspiraient à une certaine 
stabilité.

Un an plus tard, cette ré-
vision est apparue comme 
un simple ravalement de 
façade, qui protège les te-
nants du s\stème. 3rofitant 
de la pandémie, le pouvoir 
a tenté de l iquider les l i-
bertés de manifester et de 
s’exprimer dans l’espace 
public qu’avait imposées le 
mouvement de l’an dernier. 

La répression à l’égard des 
militants et l’interdiction 
des meet i ngs ont rédu it 
les débats. Hormis les is-
lamistes, qui appelaient à 
voter non au référendum, 
la plupart des forces poli-
tiques dites démocratiques 
ont appelé au  boycott . Si ces 
forces s’opposent au pou-
voir et prétendent incarner 
les aspirations qui se sont 
exprimées lors du Hirak, 
elles ne veulent pas mettre 
en question les intérêts de 
la bourgeoisie algérienne.

Les classes populaires, 
confrontées à l’inf lation, 
au chômage de masse, se 
sont détournées de cette 
m a s c a r a d e  é l e c t o r a l e . 

E n  m ê m e  t e m p s ,  e l l e s 
constatent que, si le Hirak 
a conduit à la démission de 
Boutef lika, l’oppression et 
la corruption, elles, n’ont 
pas disparu. Les travai l-
leurs subissent toujours 
la loi patronale et doivent 
lutter sans répit pour ob-
tenir leur salaire et impo-
ser le droit de s’organiser 
dans un syndicat.

Pendant une année, le 
mouvement de contesta-
tion qui a secoué le pays est 
allé de rejet en rejet : celui 
du cinquième mandat de 
%outefliNa, de la prolonJa-
tion du quatrième mandat, 
le rejet de l’élection prési-
dentielle du 4 juillet 2019, 

puis de celle de décembre. 
Le camou f let i n f l igé au 
pouvoir à travers cette abs-
tention massive constitue 
un énième rejet.

Tout cela est siJnificatiI 
des sentiments des travail-
leurs et des classes popu-
laires à l’égard du pouvoir 
et de ce « système » contre 
lequel le Hirak s’est dres-
sé. Et, alors qu’ils sont tou-
chés de plein fouet par la 
crise, i l est urgent que ce 
rejet se transforme en une 
conscience claire des ob-
jectifs pour lesquels ils ont 
à lutter et pour lesquels ils 
devront s’organiser en tant 
que classe.

Leïla Wahda
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CÖte &’voire :  
les fauteurs  
de guerre civile
L’élection présidentielle du 31 octobre en 
Côte d’Ivoire a donné lieu à des affrontements 
dans lesquels, selon l’opposition, une trentaine 
de personnes ont perdu la vie. C’est le résultat de 
plusieurs mois de campagne au cours desquels 
les principaux prétendants ont tout fait pour 
entraîner la population dans des heurts sanglants.

L’actuel président, Alas-
sane Ouattara, a été procla-
mé élu avec 94 % des voix. Il 
ne devait pas se représenter 
et avait lui-même révisé la 
Constitution en 2016 pour 
limiter à deux le nombre de 
mandats présidentiels, ce 
qui l’excluait du prochain 
scrutin. Son Premier mi-
nistre, Amadou Gon Cou-
libaly, devait lui succéder 
pour préserver les intérêts 
du clan. Tout était donc pré-
vu, sauf la mort subite de 
Coulibaly, victime d’un in-
farctus le 8 juillet dernier. 
Ouattara a alors invoqué un 
cas de force majeure pour se 
présenter.

Les leaders de l’opposi-
tion, Henri Konan Bédié et 
Pascal Affi N’Guessan, ont 
aussitôt crié à l’imposture 
et appelé au boycott actif 
de ces élections, sans pour 
autant retirer leur candi-
dature. Le 31 octobre, i ls 
ont appelé leurs partisans 
à empêcher physiquement 
la tenue du vote. Le pouvoir 
avait de son côté déployé 
35 000 policiers, gendarmes 
et mil itaires pour que le 
scrutin se tienne envers et 
contre tout.

D e  n o m b r e u x  h a b i -
tants d’Abidjan, la capitale 

économique, avaient préfé-
ré quitter la ville à la veille 
du scrutin. Ceux qui ne sont 
pas partis ont souvent fait 
le choix de rester chez eux 
et de ne pas aller voter, que 
ce soit par crainte des vio-
lences ou pour suivre l’ap-
pel de l’opposition. Certains 
bureaux de vote n’ont pas pu 
ouvrir, isolés par des barri-
cades tenues par des jeunes. 
Dans d’autres, c’est le maté-
riel électoral qui avait été 
dérobé. Quant aux bureaux 
ouverts malgré tout, beau-
coup sont restés pratique-
ment déserts.

Cela n’a pas empêché 
Alassane Ouattara, au soir 
des élections, de se déclarer 
satisfait de la tenue du scru-
tin, où la participation au-
rait été de 54 %. L’opposition 
de son côté déclarait que ces 
élections ne valaient rien et 
affirmait que la participa-
tion n’avait été que de 10 %. 
Elle appelait à une « transi-
tion civile » et à de nouvelles 
élections. Tout cela a un air 
de déjà-vu et laisse augurer 
le pire.

Depuis plus de vingt ans, 
la rivalité de ces principaux 
prétendants pour accéder à 
la mangeoire gouvernemen-
tale a régulièrement abouti 

à des affrontements meur-
triers. Ils se sont opposés, 
réconciliés, puis à nouveau 
désunis et, dans ce combat 
motivé par leurs seuls inté-
rêts, ils n’ont jamais hésité 
à jeter une partie de la po-
pulation contre l’autre et à 
susciter des haines tenaces 
en son sein.

À  l a  m o r t  d e  F é l i x 
 Houphouët - Boigny en 1993, 
A lassane Ouat tara éta it 
Premier ministre et Hen-
ri Konan Bédié président 
de l’Assemblée nationale. 
Pour triompher de son ri-
val dans la course à la suc-
cession, Konan Bédié avait 
lancé le concept d’ivoirité, 
qui exigeait d’un candidat 
à la présidence qu’i l soit 
né de père et de mère de 
nationalité ivoirienne, ce 
qui n’était pas le cas d’Ouat-
tara. Cette discrimination 
fit des ravaJes lorsque, aux 
élections de 1999, Ouattara 
fut interdit de candidature 
et qu’un ancien opposant à 
Houphouët-Boigny, Laurent 
Gbagbo, devint président.

La guerre civile déclen-
chée peu après aboutit à la 
partition du pays, le Nord 
étant tenu par les bandes 

armées de Ouattara et le Sud 
restant aux mains de Gbag-
bo. Dans les deux camps, les 
massacres de populations 
civiles furent la règle, tout 
comme l’utilisation des ri-
valités interethniques. Les 
élections opposant Laurent 
Gbagbo à Alassane Ouattara 
en ����, censées mettre fin 
au conflit, se conclurent par 
un massacre où 3 000 per-
sonnes perdirent la vie, no-
tamment à Abidjan. Ouatta-
ra ne l’emporta finalement 
que grâce au soutien de l’ar-
mée française qui, depuis le 
début était de fait l’arbitre 
de cette guerre civile.

Aujourd’hui, on retrouve 
les mêmes : Ouattara, Ko-
nan Bédié, et Affi N’Gues-
san, lui-même ancien Pre-
mier ministre de Gbagbo. 
Il faut y ajouter Gbagbo lui-
même et Guil laume Soro, 
cet ancien chef des Forces 
nouvel les pro - Ouat ta ra 
pendant la guerre civi le, 
dont on ne compte plus les 
exactions. Tous deux sont 
en exil et ont vu leur can-
didature inval idée, mais 
ils ne se privent pas pour 
autant de mobiliser leurs 
part isans au pays et ont 

rejoint le camp des oppo-
sants au troisième mandat 
de Ouattara.

Tout cela se fait sous 
l’œil attentif du gouverne-
ment français, dont Ouat-
tara, comme l’opposition, 
sollicitent le soutien. La Côte 
d’Ivoire est depuis l’indé-
pendance la tête de pont de 
l’impérialisme français en 
Afrique de l’Ouest. Les ca-
pitalistes français, comme 
Bouy g ues ou Bol loré ,  y 
jouissent d’une situation 
privilégiée, et tous les can-
didats aspirent aujourd’hui 
à les servir, comme ils l’ont 
toujou r s fa i t ,  en même 
temps qu’ils tiennent à se 
servir eux-mêmes.

Tous ces candidats au 
pouvoir ont maintes fois 
montré comment i ls me-
naient leurs combats pour 
l’accès aux richesses avec 
le sang des travailleurs, et 
s’entendaient à les dresser 
les uns contre les autres, 
ethnie contre ethnie. Tous 
sont les ennemis mortels 
du monde du travail, qui ne 
peut leur opposer que son 
unité et sa lutte autour de 
ses objectifs de classe.

Daniel Mescla

�ali : intervention militaire sans issue
La ministre française des Armées, Florence 
Parly, a annoncé lors de sa visite au Mali lundi 
2 novembre que 60 djihadistes avaient été 
tués par l’armée française fin octobre. Elle 
s’est vantée a &Zun coup si+nificatif porté Å 
un +roupe terroriste affilié Å �lf�uai&a bW

Selon l’état-major, l’opé-
ration a donné lieu à une 
importante concentration 
de moyens militaires afin 
d’anéantir une colonne de 
djihadistes à moto : Mirages 
2000, commandos des forces 
spéciales, drones tueurs. On 
peut supposer que cette ar-
mada a été mobilisée pour 
tirer dans le tas, et rien ne 
dit que parmi ses victimes 
ne figurent pas, à côté des 
djihadistes, des civils ma-
l iens. Ce ne serait pas la 
première fois. Le 1er sep-
tembre, un civil avait été 
tué et deux autres blessés 
par un militaire de la force 
Bark ha ne, da ns u n bus 
qui ne s’arrêtait pas à ses 

sommations.
En juin dernier, la mi-

nistre employait presque 
les mêmes mots pour quali-
fier l’exécution par l’armée 
française du chef djihadiste 
Abdelmalek Droukdel. À 
l’en croire, les groupes dji-
hadistes n’en finissent pas 
d’être démantelés. Dans la 
réa li té, d’autres prennent 
simplement leur place.

Ces groupes contrôlent 
toute une partie du pays. En 
octobre, ils ont ainsi occu-
pé pendant trois semaines 
un village de 3 000 habitants, 
Farabougou, après y avoir 
tué six habitants et en avoir 
kidnappé neuf autres. Quant 
aux méthodes de l’armée 

malienne, elles sont restées 
les mêmes. Elle s’en est prise 
fin octobre au villaJe peul de 
Libbé dans une opération de 
représailles. On y a retrouvé 
une quinzaine de corps et 
des habitations incendiées. 
Ces exactions, semblables à 

celles des djihadistes, four-
nissent à ceux-ci plus de com-
battants que l’armée fran-
çaise ne peut en tuer.

Florence Parly s’est bien 
sûr gardée d’évoquer le su-
jet avec ses interlocuteurs 
du nouveau gouvernement 

malien. Elle était juste ve-
nue s’assurer qu’ils conti-
nueraient à mener la guerre, 
avec les méthodes qui leur 
conviennent, pour sauve-
garder les intérêts de l’impé-
rialisme français.

D. M.

Barkhane au Mali.
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�acronT �Ìran : les pinocchio de l’hôpital
Dans son allocution du mercredi 28 octobre, 
Macron a fait feu de tout bois pour expliquer 
qu’il était obligé de reconfiner le pays, mais que 
tout avait été fait en temps et en heure pour 
affronter cette seconde vague. Selon lui, il y 
avait plus de personnel formé, plus de lits de 
réanimation et on n’avait jamais testé autant.

Le ministre de la Santé 
Olivier Véran n’était pas en 
reste sur le thème « l’hôpi-
tal est plus solide qu’au prin-
temps ». Mais les chiffres 
avancés sont largement 
contestables, voire faux.

Selon Macron, il y aurait 
« près de 7 000 infirmiers et 
médecins pour pouvoir tra-
vailler en réanimation… un 
effort colossal de formation a 
été fait ». Mais quand Véran 
parle de soignants supplé-
mentaires, il ne cite que le 
chiffre de 750 profession-
nels en Île-de-France, qui 
représente près de 20 % de 
la population française, et 
ne dit rien pour l’ensemble 
du pays. Sur le terrain, l’en-
semble des professionnels, 
directeurs d’hôpitaux, res-
ponsables des ARS (agences 
régionales de santé) et les in-
téressés eux-mêmes (méde-
cins, infirmiers et personnel 
de santé) disent au contraire 
qu’on manque partout d’ef-
fectifs et que l’hôpital fonc-
tionne en flux tendu.

En ce qui concerne « l’ef-

fort colossal de formation », 
on est dans le même f lou. 
Des responsables hospita-
liers parlent de formation au 
rabais, « 14 heures de forma-
tion théorique au titre de la 
formation professionnelle », 
et le ministère de la Santé 
doit reconnaître des « for-
mations assez sommaires, 
en une semaine alors qu’il 
faut entre six et douze mois 
de pratique pour être mobili-
sable ». Et les directeurs d’hô-
pitaux n’hésitent pas à faire 
appel à des élèves�infirmiers 
en cours d’études.

C’est la même chose pour 
les l it s de réan i mat ion. 
Macron a annoncé que leur 
nombre sera doublé, pas-
sant à 10 000. Véran, lui, an-
nonce qu’on a déjà augmen-
té de 5 000 à 5 800. Mais le 
diable est dans les détails et 
on s’aperçoit que, derrière 
ces chiffres, on mélange al-
lègrement lits de réanima-
tion, lits de soins intensifs 
et lits de surveillance, car 
Santé publique France ne 
fait plus de distinction dans 

ses bilans. En 2019, le pays 
comptait au total 5 000 lits 
en réanimation, 6 000 en 
soins intensifs et plus de 
8 000 en surveillance conti-
nue. Alors, Macron peut bien 
rebaptiser lits de réanima-
tion des lits de soins inten-
sifs ou de surveillance, et 
essayer de faire croire que 
tous les malades seront ac-
cueillis et soignés le mieux 
possible, c’est doublement 
un mensonge. Tout d’abord 
parce que le personnel for-
mé pour entourer les ma-
lades dans ces lits manque, 
et ensuite parce que tous 
ces lits rebaptisés « réanima-
tion Covid » sont autant de 
lits qui n’accueillent plus les 

malades présentant d’autres 
pathologies, maladies car-
diaques, cancers, etc.

C’est là une autre consé-
quence dramatique de la si-
tuation dans les hôpitaux. 
Depuis le début de la pandé-
mie, pour accueillir les ma-
lades Covid, des opérations 
ont été déprogrammées, des 
maladies non dépistées et 
des traitements non initiés. 
C’est le cas des infarctus 
du myocarde, mal pris en 
charge à domicile et respon-
sables d’une mortalité ac-
crue ; c’est aussi le cas des 
cancers non dépistés. 

L’institut Gustave-Rous-
sy, centre de référence pour 
les cancers, estime que d’ici 

2025 on comptera 4 000 à 
8 000 décès supplémentaires 
liés aux conséquences de la 
seule première vague. Avec 
la seconde, la même chose 
en pire se profile. Macron 
a dû l’admettre au cours de 
son allocution du 28 octobre, 
expliquant qu’on n’avait pas 
d’autre choix que de « dépro-
grammer… des opérations 
du cœur ou du cancer, par-
fois les mêmes qui avaient dû 
être décalées au printemps ». 
Il constate, il justifie, mais 
il continue à dire que son 
gouvernement a tout fait,  et 
même mieux que ses voi-
sins européens. Cela ne peut 
tromper personne.

Cédric Duval

�os lecteurs Ìcrivent
Au travail, la logique du profit crée les clusters

Bien des salariés savent 
par expérience que, si le 
travail devait se faire exac-
tement selon les consignes 
données, il pourrait difficile-
ment se faire dans les temps 
exigés par l’employeur.

En réalité, pour respec-
ter les cadences imposées, 
les travailleurs sont incités, 
de fait, à ne pas respecter 
l’ensemble des consignes, 
q ui ne sont là q ue pour 
couvrir la responsabil ité 
du patron. Car l’employeur 
comme la maîtr i se sont 
très souvent, pour ne pas 
dire toujours, au courant de 
cela. Le risque, pour ceux 
qui respectent les rythmes 

de travail pour ne pas subir 
de remontrances, voire de 
sanctions, est de s’exposer 
à des accidents du travail 
ou des maladies profession-
nelles. Lorsqu’un incident 
ou un accident se produit, 
l’employeur se réfugie der-
rière les consignes données 
(et non respectées) pour 
faire supporter la faute au 
sa lar ié. C ’est hy pocr ite, 
mais c’est le résultat de la 
logique de la rentabilité et 
de la dictature patronale.

Il en va de même avec 
l ’épidém ie ac tuel le. Les 
consignes sanitaires im-
posées off iciel lement dé-
gradent considérablement 

les conditions de travail. Et 
le dilemme pour les travail-
leurs reste le même : res-
pecter les consignes ou les 
rythmes imposés et tenir la 
rentabilité, ou bien préser-
ver sa santé.

Par ailleurs, le traçage 
nécessaire pour casser les 
chaînes de contamination 
nécessite que la personne 
infectée précise si elle s’est 
retrouvée dans des situa-
tions à risque avec d’autres 
personnes. Si cela peut se 
faire aisément dans le cadre 
de la famille ou entre amis, 
il en est tout autrement dans 
le monde de l’entreprise. Il 
est avéré que certains sa-
lariés préfèrent ne pas si-
gnaler leur état de santé, 
pour ne pas être accusés, 
eux ou leurs collègues, de gê-
ner la production, au risque 
de rejoindre tous ceux qui 
ont perdu leur emploi dans 
cette période de chômage 
endémique. Cela aussi, l’em-
ployeur le sait parfaitement.

A lors, on ne peut pas 
Iaire confiance aux patrons 
pour mettre en œuvre les 
mesures de prévention du 
r isq ue l ié à la propaga-
t ion du v i r us .  Dans ces 

conditions, on peut penser 
que les clusters en entre-
prise sont sous-représentés 
dans les statistiques, et que 
la dictature patronale est 

même un vecteur impor-
tant de la propagation du 
virus.

Un lecteur,  
inspecteur du travail

Dans l’industrie automobile.
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P�� Poiss@ :  
un patron averti

Les onze travailleurs du 
nettoyage de l’atelier Pein-
ture de l’usine PSA Poissy 
ont changé d’employeur, 
passant de Derichebourg à 
ISS. En lisant leur nouveau 
contrat de travail, ils se sont 
aperçus qu’il leur manquait 
des primes, dont pour cer-
tains le 13e mois.

À cela s’ajoutait une in-
quiétude sur les emplois, car 
leur nouvel employeur, ISS 
logistique et production, a 
un plan de licenciements en 
cours. Lundi 2 novembre, 
les travailleurs concernés se 
sont réunis dans une salle de 
pause une demi-heure avant 
leur prise de poste. Ils ont 
décidé de ne pas prendre le 
travail tant qu’ils n’auraient 
pas de garantie sur le main-
tien de tous les emplois et le 
maintien de tous les salaires 
avec toutes les primes. La 

grève était votée à l’unani-
mité et les revendications 
mises par écrit.

Au bout de cinq heures 
de grève, la direction d’ISS 
a proposé un texte écrit in-
diquant que ces travailleurs 
n’étaient pas concernés par 
le plan de licenciements chez 
ISS, que tous les salariés 
étaient repris dans le cadre 
de la convention collective 
de la propreté, censée main-
tenir l’emploi et la rémuné-
ration, et que les heures de 
grève étaient payées.

C’est donc en ayant obte-
nu la garantie du maintien 
de tous les postes que les tra-
vailleurs se sont de nouveau 
réunis et ont voté la reprise 
du travail, satisfaits d’avoir 
réagi et d’avoir averti qu’ils 
seront vigilants sur les pro-
cKaines ficKes de pa\e.
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�Öpital PitiÌf�alpÍtrière g Paris :  
à l’heure de la deuxième vague, le manque de lits…
À l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière, les 
hospitalisations pour Covid se sont 
multipliées dès la semaine du 26 octobre.

Les médecins pensaient 
pouvoir se contenter de 
transformer une ou deux 
sal les de leur service en 
salles Covid, avec l’idée de 
répartir les patients de cette 
deuxième vague entre les 
services. Mais le nombre 
de patients à hospitaliser a 
tellement augmenté qu’il a 
fallu aller bien au-delà des 
prévisions.

Entre le 23 et le 30 oc-
tobre, la capacité des l its 
dédiés au Covid, réanima-
tion et hospitalisation, a été 
doublée, passant de 109 à 
202 lits. Les transformations 
de services continuent. Les 
l its des patients sortants 
sont bloqués et les patients 
restants sont transférés à 
un autre étage. Dès qu’une 
salle est ainsi libérée, elle 
se remplit de patients Covid. 

Parfois même, on n’attend 
pas et elle se remplit petit à 
petit de patients mis en iso-
lement type « porteur d’une 
bactérie hautement résis-
tante ». À charge au person-
nel de tout faire pour que les 
autres malades ne soient pas 
contaminés.

Les opérations non ur-
gentes ont été en partie dé-
programmées. Certaines 
consultations ferment to-
t a lement  ou en pa r t ie , 
avec la mise en place de la 
téléconsultation.

Le service des Urgences 
a de nouveau installé une 
tente pour essayer de dis-
tinguer les patients Covid 
des non Covid. Les fameux 
lits d’aval, c’est-à-dire ceux 
réservés aux patients ve-
nant des Urgences dans un 
service donné, en Médecine 

interne par exemple, font 
ma i ntena nt défaut ,  ca r 
consacrés au Covid. 

A insi , l ’hôpital de se-
maine du service de neu-
ro - oncolog ie a donc été 
transformé en l its d’aval 
pour les urgences non Co-
vid. Les patients habituels 
de cet hôpital de semaine 
seront traités dans l’hôpital 
de jour du service, mais les 
places vont manquer, car 
celui-ci est déjà surchargé et 
le personnel n’a pas été re-
cruté pour faire face à cette 
situation.

La plupart des services 
sont maintenant dans cette 
s i t u at ion .  L e s  p at ie nt s 
h a bi t ue l le me nt  t r a i té s 
vont l’être, mais soit dans 
d’autres structures, soit 
avec du retard. Les cadres 
échafaudent des plans pour 
inventer des endroits où 
installer des fauteuils d’hô-
pital de jour. Les patients 
viendraient la journée et 

repartiraient le soir, quitte 
à revenir le lendemain pour 
cer tains. L’hébergement 
dans les hôtels proches a 
même été envisagé.

Tout cela met encore une 
fois en évidence le manque 
de l its dans les hôpitaux. 
En 1991 il y avait 2 400 lits 

à la Pitié-Salpêtrière. Au-
jourd’hui, il y en a 1 600. La 
différence, ce sont autant 
de lits qui manquent pour 
accueillir les patients Covid 
en plus des autres, faisant 
perdre à tous des chances 
d’être bien soignés.
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… et le manque de personnel
Les effectifs sont insuffisants depuis longtemps 
à l’hôpital et rien n’a été fait depuis la première 
vague pour y remédier. Aujourd’hui, aucun 
renfort n’est possible puisque toutes les régions 
et tous les hôpitaux sont dans le même cas.

La fatigue, après l’éner-
gie mise en œuvre au prin-
temps, n’est pas résorbée 
car il a fallu depuis rattra-
per le retard de soins pour 
les autres patients. Cette 
deu x ième vag ue a r r ive 
donc com me u ne catas -
trophe annoncée. Les pa-
t ients Covid sont pris en 
charge sans personnel sup-
plémentaire, alors même 
qu’ils demandent souvent 
plus de soins et surtout plus 
de surveillance. Les ratios 
soignants/patients ne sont 
plus ceu x du pr i ntemps 

où, avec le renfort, en hos-
pitalisation i ls étaient en 
mo\enne d’une infirmière 
et une aide-soignante pour 
six patients. Maintenant, 
c ’est plutôt pour di x pa-
tients, parfois plus.

Quelq ues i nf i rmières 
ont été prétendument for-
mées à la réan i mat ion : 
entre deux ou quinze jours 
pour certaines, mais sans 
stage sur le terrain, alors 
qu’i l faut plusieurs mois 
pour devenir opérat ion-
nelle. Un pseudo-diplôme 
d ’a i d e - s o i g n a n t e  a  é t é 

donné après quinze jours 
de formation, au l ieu des 
dix mois normalement re-
quis. C’est la réponse pleine 
de mépris des directions 
hospitalières au problème 
du manque de personnel 
qu’el les ont el les-mêmes 
créé. Les élèves des écoles 
de cadres, d’infirmières de 
bloc et d’infirmières anes-
thésistes ont tous été récu-
pérés en renfort par les ser-
vices, et la direction n’est 
pas loin de faire de même 
pour les élèves�infirmiers.

Mais, au-delà de la ques-
t ion de ces for mat ions , 
l’hôpital pourrait tout sim-
plement em baucher des 
brancard iers ,  des cou r-
siers, des secrétaires, des lo-
gisticiens, et un personnel 

nombreux qui, même sans 
diplôme particulier, pour-
rait soulager dans l’immé-
diat le quotidien de tous les 
hospitaliers.

En attendant, le person-
nel n’échappe pas au virus, 
et ceux testés positifs et qui 
ont des sy mptômes sont 
priés de se mettre en arrêt 
maladie une semaine. Ceux 
qui sont positifs mais n’ont 
aucun symptôme sont priés 
de venir travailler. Quant à 
ceux qui sont cas contacts 
avérés mais asymptoma-
t iques, i ls ne sont même 
plus testés à l’hôpital, le la-
boratoire de virologie étant 
totalement submergé.

Les congés ont été en 
partie supprimés et ceux 
de Noël ne sont pas loin de 
l’être . Et personne n’a envie 
de dire merci aux maigres 
compensations financières 

annoncées.
Même si l’ambiance est 

plutôt à l’abattement, par-
mi le personnel, beaucoup 
commencent à dire haut et 
fort qu’ils en ont assez de 
devoir jouer aux héros dans 
de telles conditions.

Les politiques de santé 
des différents gouverne-
ments sont directement res-
ponsables de l’état des hô-
pitaux et de la dégradation 
des conditions de travai l 
de tous les hospitaliers. Il 
faudra que la colère s’ex-
prime, et plusieurs hôpi-
taux sont déjà le théâtre de 
mouvements de protesta-
t ion, comme à Lyon ou à 
Toulouse. C’est la généra-
lisation de telles luttes qui 
permettra aux travailleurs 
des hôpitaux de sortir la 
tête hors de l’eau.
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À l’hôpital de la Croix-Rousse, à Lyon, en février dernier.

n&refetfLoire :  
vaccin antigrippal,  
une pénurie choquante

À la date du 23 octobre, 
a lors que la campagne 
de vaccination contre la 
grippe avait débuté de-
puis un peu plus d’une 
semaine, 90 % des phar-
macies du département 
d’Indre-et-Loire étaient en 
rupture de stock de vaccin 
antigrippal.

Des personnes âgées 
qui ont reçu un courrier 
de la caisse d’assurance 
maladie pour aller cher-
cher leur vaccin ne pour-
ront pas y avoi r accès 

avant plusieurs semaines. 
Comme si l’intérêt accru 
porté aux vaccins n’était 
pas prévisible, en cette pé-
riode où le Covid19 pré-
occupe tout le monde, les 
plus âgés et fragi les en 
particulier.

Si gouverner c’est pré-
voir, alors les gouvernants 
actuels comme ceux qui 
dirigent les entreprises 
pharmaceutiques en sont 
bien incapables.
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�o0ia : contre des promesses, 
les salariés ne lâchent pas !
Vendredi 23 octobre, la direction de Nokia a 
annoncé une révision de son plan de suppression 
&ZemploisW �ur les � ��� suppressions &e postes 
du PSE d’Alcatel-Lucent International, filiale de 
Nokia, annoncées en juin, 247 seraient annulées.

Il y aurait donc 162 an-
nulations à Lannion, dans 
les Côtes-d’Armor, et 85 à 
Nozay, dans l’Essonne. Mais, 
même si Bruno Le Maire 
parle d’avancée significa-
tive, m Tui sePble FonfirPer 
la YolonW« Ge 1oNia Ge SriYi-
l«Jier en SrioriW« la )ranFe 
Sour ses aFWiYiW«s Ge re -
FKerFKe eW G«YeloSSePenW }, 
le compte n’y est pas. La mé-
fiance est unanime devant 
ce qui ressemble encore 
trop à de fausses promesses. 
Mais, surtout, i l resterait 
encore 986 suppressions 
d’emplois, avec des licencie-
ments programmés pour le 
printemps 2021.

La direction saupoudre 
quelques autres promesses. 
Elle parle ainsi de la créa-
t ion d’un centre d’excel-
lence en cybersécurité dans 
les télécoms, avec 112 em-
plois, dont 97 à Lannion et 
15 à Nozay. Au moment du 
rachat d’Alcatel, Nokia avait 
déjà promis une activité de 
ce genre, parmi d’autres, 
mais elle n’a jamais été mise 
en place. À l’époque c’était 

une promesse, jamais tenue, 
aujourd’hui, c’est juste un 
vague projet.

Tous les sa lar iés me-
surent d’ailleurs la valeur 
des promesses de Nokia, 
à commencer par les cen-
taines de jeunes embau-
chés ces trois dernières 
années par des directeurs 
qui leur ont promis un ave-
nir radieux dans les nou-
velles technologies. Ils leur 
cachaient l ’arr ivée d’un 
plan dont ils connaissaient 
l’existence depuis 2018 pour 
l’avoir eux-mêmes préparé !

D’après la presse, cette 
annonce s’accompagnerait 
d’une nouvelle aide gouver-
nementale de 28 millions 
d’euros. Mais ce point est 
secret, comme d’ai l leurs 
toutes les relations entre 
le gouvernement et Nokia. 
Ces  m i l l ion s s ’ajoutent 
aux 280 mil l ions d’euros 
identifiés par l’expert des 
syndicats, qui ont été ver-
sés, depuis le rachat d’Al-
catel-Lucent par Nokia en 
2015, pr incipalement en 
crédit d’impôt recherche. Il 

faut encore ajouter que, le 
20 octobre, Nokia annonçait 
avoir remporté un appel 
d’offres lancé par la Nasa 
pour installer la téléphonie 
mobile sur la Lune. Trois 
Mours après, la firme confir-
mait 1 000 suppressions de 
postes !

Évidemment, l’annonce 
sur la révision du PSE a été 
regardée de près par les sa-
lariés, surtout à Lannion 
qui menaçait de fermer, 
car le plan initial prévoyait 
de diviser les effectifs par 
deux, soit 400 postes en 
moins, et c’est ce site qui 
regagne le plus d’emplois. 
La mobilisation de toute la 
ville, les manifestations, la 
forte journée de grève du 
19 octobre ont de manière 
évidente joué.

À Nozay, les salariés ont 
déjà manifesté quatre fois 
depuis jui l let, dont deux 
fois à Paris, chaque fois à 
plusieurs centaines. Il est 
maintenant prévu de se re-
trouver en assemblée gé-
nérale tous les jeudis pour 
relancer la mobil isation. 
Malgré la dispersion due au 
télétravail quasi général, 
la direction n’en a pas fini 
avec eux.
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�o&exoT 	liorT CelioT �ap :  
non aux licenciements
Pas une semaine ne passe sans ses annonces 
de licenciements. Sodexo, numéro 2 
mondial de la restauration collective, vient 
&Zannoncer � �¥� suppressions &e postesT 
quelques semaines après son concurrent 
	lior 7ui supprime � ¥¥¥ emploisW 

Dans le domaine de l’ha-
bil lement, Celio annonce, 
lui, la fermeture de 102 ma-
gasins en France, et la sup-
pression de 383 emplois, 
alors que Gap fermerait tous 
ses magasins en Europe d’ici 
l’été 2021.

Ces entreprises déclarent 
perdre de l’argent suite à la 
crise du coronavirus. Dans 
la restauration collective, 
beaucoup de salariés ne 
mangent plus au restau-
rant d’entreprise à cause 
du chômage partiel, ou du 
télétravail, ou par peur d’at-
traper le virus. Dans le prêt-
à-porter, la crise ne date pas 
d’hier : plusieurs enseignes 
avaient annoncé des fer-
metures de magasins ces 
dernières années, mais l’ar-
rêt des ventes en magasin 
pendant le confinement a 
entraîné la baisse de chiffre 
d’affaires, qui risque d’être 
accentuée pendant le deu-
xième confinement.

Mais toutes ces entre-
prises appartiennent à de 
grands groupes, qui ont 
fait des bénéfices ces der-
nières années et qui au-
raient les moyens de conti-
nuer à payer leurs salariés. 
En 2019, Sodexo annonçait 
665 millions de bénéfices. 
Quant aux fondateurs de 

&elio, ils fiJurent au classe-
ment des 500 premières for-
tunes de France, avec une 
fortune estimée autour de 
300 millions d’euros. Pour 
les capitalistes, la règle est 
claire : quand les affaires 
vont bien, ils encaissent le 
plus de profits possible, et 
quand cela va moins bien, 
ils n’en sacrifient rien et Iont 
payer les travailleurs. S’ils 
prévoient que le marché de 
la restauration collective, 
ou celui de l’habillement, va 
continuer à se réduire avec 
l’approfondissement de la 
crise, ils préfèrent retirer 
leur argent pour le mettre 
ailleurs.

Face à la crise sanitaire, 
l’État a multiplié les aides 
de toutes sortes au patronat, 
qui sont allées principale-
ment aux grands groupes, 
ce qui permet aux grandes 
fortunes de se maintenir, 
et même de cont i nuer à 
croître.

L’argent existe pour pré-
server les emplois et les sa-
laires. Mais seules des luttes 
massives des travailleurs 
pourront leur permettre 
d’al ler le chercher là où 
il est, dans les caisses des 
grands actionnaires.

Hélène Comte

��C
  g �usterlitz : grève des conducteurs de manœuvre
Vendredi 30 octobre, les 

conducteurs qui acheminent 
les trains Corail du chantier 
de Masséna à la gare d’Aus-
terlitz se sont mis en grève 
reconductible pour deman-
der 200 euros d’augmenta-
tion par mois et une prime de 
600 euros en compensation 
de l’effort collectif demandé 
cet été, dû à la crise sanitaire 
mais surtout au sous-effectif.

Depuis plusieurs années, 
le sous-effectif a plusieurs 
conséquences. D’abord, la dé-
gradation des conditions de 
travail s’est accentuée, avec 
des refus de congé, des re-
pos décalés… De plus, comme 
il n’y a pratiquement pas 
d’embauches, il n’y a plus 
de formation pour devenir 
conducteur de ligne, ce qui 
supprime toute perspective 

d’évolution salariale.
Le 30 octobre, malgré 

le conf i nement , plus de 
80 % des conducteurs de 
manœuvre, sur un effectif 
de 68, étaient en grève. Vu 
la mobilisation, la direction 
s’est déplacée sur le site pour 
les rencontrer, dans le but de 
m GisFuWer sans Sression }, et 
a proposé une réunion avec 
les délégués syndicaux. La 

grève a été votée jusqu’au 
lundi, puis reconduite en at-
tente de la réunion du mardi 
3 novembre.

Avec le confinement, la 
direction a par ailleurs mo-
difié son plan de transport 
et supprimé 75 % des trains 
Corail, limitant ainsi les ef-
fets de la grève. Le mardi, 
elle a réuni les délégués, en 
vidéo et sur place. Les agents 

de manœuvre présents ont 
envahi la salle de réunion 
et la direction a annoncé 
l’embauche de six agents 
supplémentaires, mais rien 
sur les primes et augmenta-
tions de salaire demandées. 
Les conducteurs, pas démo-
ralisés, se disent prêts à re-
prendre la grève dès que le 
trafic reprendra.
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personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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Carre(ourf�io c’�on : c’est bon 
surtout pour les actionnaires
Après sa mise en redressement judiciaire début 
septembre, l’enseigne de produits alimentaires Bio 
c’ Bon vient d’être reprise par le groupe Carrefour.

Si la chaîne bio était bien 
en fai l l ite, el le a suscité 
très rapidement les convoi-
tises non seulement de ses 
concurrents directs, Bio-
coop et La vie claire, mais 
aussi de plusieurs enseignes 
de la grande distribution, 
à savoir Auchan, Casino et 
Carrefour, auxquels s’est 
ajouté le principal action-
naire de la chaîne de surge-
lés Picard.

Car, pour les capitalistes 
de la grande distribution, le 
bio c’est en effet tout bon. Ils 
couvrent déjà, à eux seuls, 

près de la moitié du chiffre 
d’affaires réalisé dans le 
bio. C’est un marché dont 
les ventes sont en augmen-
tation de 20 % par an depuis 
plusieurs années déjà, et 
o» les marJes bénéficiaires 
sont en moyenne plus du 
double de celles réalisées 
sur les produits classiques. 
Autrement dit : plus les pro-
duits sont diététiques, plus 
les marges sont grasses. Re-
prendre, à la barre du tri-
bunal de commerce, une 
enseigne avec 122 magasins 
est pour les rapaces de la 

grande distr ibution tout 
simplement une aubaine.

Pas étonnant donc que 
les candidats à la reprise 
se soient succédé devant 
les juges. Le tribunal a fi-
nalement choisi Carrefour. 
L’enseigne est déjà en pos-
session d’une trentaine de 
magasi ns sous enseigne 
Carrefour Bio, en plus de 
ses rayons bio dans ses 
hypers et autres surfaces. 
Depuis 2019, Carrefour a 
déjà racheté 27 magasins 
bio d’enseignes régionales, 
tout en supprimant dans le 
même temps plusieurs mil-
liers d’emplois dans ses ma-
gasins, bases logistiques et 
sièges sociaux.

1 037 travailleurs de Bio 
c’Bon, sur 1 350 encore à 
l’effectif, ont ainsi appris 
qu’ils seraient repris ou re-
classés. Ils étaient près de 
� ��� fin ao½t, Muste avant la 
mise en redressement judi-
ciaire. C’est dire que, face 

à leurs futurs exploiteurs, 
ils ne peuvent compter que 
sur leur propre mobilisa-
tion et celle des travailleurs 
du groupe Carrefour pour 
préserver leurs emplois et 
leurs salaires.

Philippe Logier

DANS LES ENTREPRISES

�os lecteurs Ìcrivent
Lidl : le chiffre d’affaires avant la santé

 « Je travaille dans un ma-
gasin Lidl en Moselle, mais 
la situation est probable-
ment la même dans bien des 
magasins du groupe.

À la veil le du nouveau 
confinement, l’aff luence a 
battu tous les records, mais 
rien n’avait été anticipé. À 
cette occasion, on a pu voir 
l’inutilité du dispositif de 
filtrage à l’entrée du maga-
sin, censé passer au rouge 
lorsque l’aff luence dépasse 
un client pour 6 m2.

Ce système ne s’est ja-
mais activé, alors que le ma-
gasin était bondé. Autant 
dire qu’il ne s’activera pas 
pendant la période qui vient 
et qu’on va à nouveau devoir 
faire face à une surcharge 
de travail. 

D’autant qu’au niveau des 
embauches on fonctionne en 
sous-effectif permanent et 
que la plupart des nouveaux 
embauchés ne restent pas, 
vu les conditions de travail 
et la paye.

C’est la course au rende-
ment permanente, course 
qui fait la fortune du pa-
tron de Lidl, devenu la plus 
grande fortune d’Allemagne 
avec ses 41,8 m i l l iard s 
d’euros.

Cette course doit conti-
nuer co½te que co½te, mal-
gré la situation. Dans une 
réunion centrale avec les 
syndicats, la direction du 
groupe vient d’annoncer que 
les dotations des magasins 
en fleurs et autres produits 

non alimentaires ne baisse-
ront pas.

“Il y a un enjeu commercial 
très important. La période 
n’est pas la même qu’au prin-
temps, les fêtes approchent, 
les magasins doivent offrir 
la meilleure offre possible. 
La direction surveille les 
ventes et prendra des dispo-
sitions si jamais les ventes 
s’effondraient.”

Derrière les bel les pa-
roles du gouvernement, c’est 
la vérité crue qui s’impose : 

les enjeux commerciaux 
passent avant les enjeux sa-
nitaires, les grands patrons 
de la d istr ibut ion ayant 
les mains libres pour leur 
business, contrairement 
aux petits commerces qui 
doivent fermer. Tout cela 
au détriment de notre santé 
et de celle de la population. 
Pour se protéger de cette lo-
gique, une chose est claire : 
on ne pourra compter que 
sur nous-mêmes ! »

Une lectrice du journal
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�Ìpa0ine :  
Sanofi pas près de payer !
Lundi 2 novembre, les députés ont voté 
un amen&ement pour a inciter �anofi Å 
participer Å lZin&emnisation b &es victimes &e 
la �épa0ineW ls en sont ré&uits Å supplierT un 
+enou Å terreT ce la#oratoire 7ui nie &epuis 
&es années les &é+Çts 7uZil a commis et refuse 
&e verser le moin&re centime pour réparerW

Méd ic a ment a nt iépi -
leptique, la Dépakine a été 
commercialisée en 1967. Dès 
le début des années 1980, 
des études ont montré le 
risque de graves malforma-
tions neurologiques chez les 
enfants dont la mère avait 
été traitée avec ce médica-
ment pendant sa grossesse. 
Vingt ans plus tard, dans 
les années 2000, le risque de 
troubles du développement 
intellectuel était révélé.

I l a pourtant fal lu at-
tendre 2006 pour que, dans 
la boîte du médicament, la 
notice déconseille l’utilisa-
tion pendant la grossesse, 
puis 2014 pour qu’elle in-
dique clairement la gravité 
et la fréquence des redou-
tables effets secondaires. 

C’est seulement depuis 2018 
qu’est apparu sur les boîtes 
le pictogramme interdisant 
ce médicament pendant la 
grossesse.

Pendant des d izai nes 
d’années, des dizaines de 
milliers de femmes ont donc 
continué à suivre ce trai-
tement pendant leur gros-
sesse et beaucoup ont vu 
apparaître chez leur enfant 
des malformations et des 
troubles qui n’auraient ja-
mais dû être. Selon les es-
timations officielles, entre 
16 000 et 30 000 enfants sont 
ainsi nés avec des malfor-
mations et des handicaps 
g raves. Des d izai nes de 
mi l l iers de fami l les ont 
subi cette situation pour 
que le nombre de boites 

vendues soit  ma i ntenu , 
voire augmenté !

Depuis des années, des 
associations de parents sont 
mobilisées, se battent, vont 
en justice. Mais c’est le pot 
de terre contre le pot de 
fer. Ainsi, et ce n’est qu’un 
exemple, quand en 2017, 
après d i x années de ba-
tailles juridiques, Sanofi a 
été condamné à payer 3 mil-
lions d’euros à une famille 
victime de son antiépilep-
tique, le jugement a été cas-
sé, pas sur le fond mais sur 
la forme. Et le richissime 
laboratoire aux 8 milliards 
de profits cette année�là n’a 
pas eu à verser un centime !

Depuis le début, Sanofi 
nie toute responsabilité. Le 
laboratoire affirme avoir in-
formé en temps et en heure 
les autor ités sanita i res , 
au fur et à mesure que les 
risques de la Dépakine pour 
les femmes enceintes étaient 
mis en évidence.

C’est au point que, quand 
l’Oniam, l’Office national 

d’indemnisation des acci-
dents médicaux, a publié les 
avis d’indemnisation des fa-
milles victimes en estimant 
la responsabilité de 6anofi à 
hauteur de 70 % et celle de 
l’État à 30 %, Sanofi a tout 
simplement dit non, et refu-
sé de participer. La respon-
sabilité du laboratoire étant 
établie, c’est l’Oniam qui 
paye pour indemniser les 
victimes ; il lui revient en-
suite de tenter d’obtenir en 

justice le remboursement 
des sommes versées !

Sanof i cont i nuant de 
traîner, les députés ont donc 
voté cet amendement pour 
m inciter 6anofi à participer 
à l’indemnisation », en rele-
vant les pénalités qui pour-
raient lui être opposées. Voi-
là qui n’empêchera pas les 
actionnaires de Sanofi de 
continuer à faire de riches 
projets.

Sophie Gargan

��P Paribas : crise et spéculation sont les mamelles de la finance
�a #an7ue ��� �ari#as vient &Zannoncer 
7ue son résultat net &u troisiËme trimestre 
se montait Å �T� milliar& &ZeurosW �on conseil 
&Za&ministration a affirmé son intention &e verser 
&es &ivi&en&es au? actionnaires cette annéeW

Ce résultat s’additionne 
au 1,3 milliard du premier 
trimestre et aux 2,3 du se-
cond. Certes, ces chiffres 
sont un peu en recul sur 
ceux de 2019, mais pas le 
produit net bancaire, c’est-
à-dire l’équivalent de la 
valeur ajoutée, qui a légè-
rement augmenté de 0,6 % 
sur les trois trimestres.

En même temps, comme 
ses concurrents, BNP Pa-
ribas a procédé à des sup-
pressions d’emplois. Cette 
contribution à la hausse du 
chômage, qu’elle appelle 
joliment « transformation 
digitale », lui permet de 
baisser ses frais de gestion 

de presque 3 % cette an-
née, en comparaison des 
trois premiers trimestres 
de 2019.

L’aggravation brutale 
de la cr ise économique 
et les incertitudes qu’elle 
fait peser sur l’avenir ont 
même offert à BNP Pari-
bas un terrain encore plus 
vaste pour ses act ivités 
spéculatives. En un an, ses 
paris sur les variations de 
taux de change entre mon-
naies, ou sur les cours des 
matières premières, lui ont 
rapporté 36 % de plus.

La tendance à une spé-
culation accrue, pour com-
penser les hoquets et trous 

d’air de l’économie, se re-
trouve chez les grandes 
ba nq ue s  a mér ic a i ne s . 
La volatilité des cours de 
Bourse a permis à Morgan 
Stanley d’augmenter la 
profitabilité de cette acti-
vité d’un quart en un an. 
Goldman Sachs l’a quasi-
ment doublée.

Sous l’effet de la crise, 
le capital isme accentue 
son aspect financier. /oin 
d’être une issue à la ca-
tastrophe économ iq ue, 
que payent durement les 
classes populaires, c’est 
un pas en avant vers le 
gouffre.

Lucien Détroit

Loups gris : une dissolution en trompe l’œil
�ercre&i � novem#reT �aste? et �armanin 
devaient dissoudre les Loups gris, un groupe 
&Ze?trÍme &roite turcT aprËs &es manifestations 
violentes &ans la ré+ion &e �@on et Å �i/on 
visant la communauté arménienneW

D e p u i s  c e t  é t é ,  d e s 
groupes de 50 à 250 hommes 
d’origine turque, arborant 
le signe de ralliement des 
Loups gris, sont venus agres-
ser à plusieurs reprises des 
rassemblements proarmé-
niens. Le 28 octobre à Dé-
cines, dans la banlieue de 
Lyon, un monument com-
mémorant le génocide ar-
ménien de 1915-1916 a été 
recouvert des sigles « RTE », 
pour Recep Tayyip Erdogan, 
et « Loup gris ».

Le même jour, une rixe 
violente avait opposé des 
manifestants pro-Arménie, 
près de Vienne en Isère, et 

des Turcs de passage, fa-
vorables à l ’engagement 
d’Erdogan au côté de l’Azer-
ba±dMan. (n soirée, un défilé 
pro-Erdogan et pro-islam, 
avec bâtons et gros pétards, 
avait lieu à Décines, puis le 
lendemain encore à Dijon.

La reprise de la guerre 
entre l’Azerbaïdjan et l’Ar-
ménie est uti lisée par les 
organisations nationalistes, 
arméniennes ou turques, 
pour essayer de mobiliser 
ce qu’ils estiment être leur 
communauté. Les décla-
rations d’Erdogan contre 
Mac r on ,  apr ès  les  der -
niers attentats et réactions 

antimusulmanes qui ont 
suivi en France, attisent un 
peu plus les tensions.

Les Loups g r i s est le 
nom sous lequel est connue 
l’associat ion de jeunesse 
du MHP, le Parti d’action 
nationaliste al l ié à l’AKP 
d’Erdogan. Ils ont été res-
ponsables, dans les années 
1970-80, de l’assassinat de 
centaines, sinon de mi l-
liers de militants ouvriers, 
communistes ou de gauche, 
dans cette période où les 
t ravai l leurs de T urq uie 
étaient très mobilisés, ou 
encore de militants kurdes. 
Aujourd’hui, sous couvert 
d’activités culturelles, i ls 
participent à la surveillance 
et l’encadrement, pour le 
compte du gouvernement 
turc, des travailleurs d’ori-
gine turque dans les pays où 

ils ont émigré.
La dissolution des Loups 

gris par le gouvernement 
Macron n’empêchera pas 
ces nervis réactionnaires 
et fascisants de prospérer, 
d’autant qu’i l s’agit pour 
le gouvernement français, 
d’un geste dans son bras de 

fer avec Erdogan.
Com bat t r e  l a  pr opa-

gande fascisante des Loups 
gris ne peut être le fait que 
des travailleurs conscients, 
c’est-à-dire internationa-
listes, qu’ils soient turcs ou 
non.

Xavier Lachau

L’
U

N
IO

N

SH
U

TT
ER

ST
O

C
K

LE
 P

RO
G

RE
S

Le monument tagué.
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